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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Décret ne 18-522 du 30 mars 1948 portant appli- 
cation temporaire dans les départements 
de 11 Guadeloupe, Te la Guyane, de la 
Murtin'que et de la Réunion des dispo- 

relatives à l’enfanc 6 

iléricures du {er janvier 1918 (p. 2067). 

D :; portant nominations, démissions, rap- 
l'activité, détac hements et confé- 

nl l'honorariat (magistrats ec! 6éup- 


ts di juges de paix} (rectifc atifs) 
Ministère de l’intérieur. 

i 15-523 Qu 30 mars 1948 complsiant 

le décret ne 47-2952 du fer novernbre 1947 


if aux conseils généraux des unou- 
veaux départements d'outre-mer et aux 
rs des préfets de ces départe- 
9067). 
%4 du 30 mars 1948 relatif à l'in 


troduction dans les départements de la 
{ icloupe, de la Guyane française, de 
i Martinique et de la Réunion du ré- 
£mc des subventions aux collectivités 
cales (p. 2068}, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Décret no 48.52% du 9% mars 498 relatif à 
eXOnéralon au titre de l'impôt cédu- 
‘Aire sur les traitements et salaires et 
des cotisations prévues par les ‘égisla- 

ions Sur ]à sécurité sociale, des indem- 

és pour supp'émentaire s ef- 
tectués par fonc tionnaires et agents 

ues de l'Etat (p. 5068). 


(3 1.) 


Décret n° 48-526 du 30 mars 1948 portant sup- 
pression | des taux majorés des taxes sur 
le chiffre d'affaires (p. 

Décret n° 48-527 du 30 mars 1948 rendant ap- 
plicable aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane franc ais de la 
Martinique et de la Réun'on la 
tion inétropolitaine relative aux caisses 
d'épargne (p. 3068) 

Décret n° 48-528 du 30 mars 1948 étendant 
aux départements français de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la 


Martinique et de la Réunion la compé- 
tence dévolue au service de l’expert.se 
économique (p. 2069 

Décret n° 48-529 du 30 mars 198 étendant 
la compétence de l'inspection générale 
de l'économie nationa: d te- 


ments de la Guadeloupe, de la Güuyani 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nicn {p. 3069). 

Décret ne 48-530 du 20 mars 19:85 étendant 

à la Guadeloupe, à la Guyane française, 
à la Martinique et à la Réunion la légis- 
relative aux lettres 
d'agrément {p, 2069), 

Décret no 48-5351 du 30 mars 4948 modifiant le 
décrét ne 47-1641 du29 août 1947 éten- 
dant aux départernents de Ja Guade- 


ldoïtpe, de la Guyane française, de Ja 
Marti! ique et la KR Un la le 
tion métropo'‘itaine sur les prix €t main 


tenant pour une période de six mois Îa 
réglementation économique existant dans 


es domaines autres que les prix (p. 
2069 
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à la Guadeloupe, à la Guyane irançaise, 
à ia Martinique et à la Réunion la Kgis- 
Jation métropolitaine relative au finan- 
cement de la fabricatior 
produits nécessaires aux 
pays (p. 307%). 
du 20 mars étendant 
ements de la Guadeloupe, de 
, de la Martiniq 

de la Réunior Kgislation mét 
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jmmobilières poursuivies par des servi- 


ces publics ou d'intérét public 


de certains 


besoins du 


la Guy 


Décret n° 48-53 
plication 


d'outre-mer des textes 
truire (p. 2070). 


de cons 
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4 du 20 mars 198 relatif à l’ap- 
aux nouveaux département 
relatifs au permis 
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ans le département de la Gua- 


mentation relatives aux taxes su le 
ch'ffre d’affaires et taxes assimiKes (p. 
3070). 

Décret n° 48-536 du 30 mars 1918 porta SUP= 
pression de certaines taxes f lans 
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3074). 
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Décret n° 48-543 du 30 mars 1948 portant intro- 
duction dans le département de LH 
Guyane de la législation et de la régle- 
mentation relatives aux taxes sur le 
ch'ffre d'affaires et aux contributions 
indirectes (p. 3076). 


Décret n° 48-544 du 39 mars 1948 relalif à l’ex- 


tension des monopoles des tabacs, des 
allumettes et des poudres dans le dépar- 


tement de la Réunion (p. 3077). 
Décret n° 48-545 du 30 ma’s 1948 reiatif 
tension des monopoles des tabacs, 
allumettes et des poudres dans le dé] 
ie la Guade:oupe 3077 
Décret n° 18-516 du 30 mars 1948 relatif à l’ex- 


à l’ex- 
des 


ar- 


tension des es des tabacs, des 
allumett des poudres dans le dépar- 
tement do la Guyane (p. 3078). 

Décret n° 48-547 du 89 mars 1948 relatif à l’ex- 
tension des monopoles des tabacs, des 
allumettes et des poudres dans le dépar- 
teme de la Martinique (p. 3078 

Décret n° 48-548 du 20 mars 1958 portant délé- 
gation des pouvoirs confiés au ministre 
de l'éconorn'e nationale par l’ordon- 
nance n° 45-2715 du 2 novembre 193, le 
décret du 2 novembre 19% relatif au 
contrôle des opérations immobilières 
poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public décret du 2 novem- 
bre 1945 relatif à ropnssre du droit de 
réquisition au profit des services publics 

349 

Décrets nos 48-519, 48-550, 45-051 et 48-552 du 

30 mars 1948 relatifs à l'introduction 


dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion lois et décrets applicables 
en matière d'enregistrement (p. 3079). 
Décrets nos 48-553, 48-551, 48-555 et 418-556 du 


30 mars 1948 relat'fs à l’introduction des 
lois et dé en re de 
timbre dans les départements de la Gua- 
deloupe, la Marti nique 
et de la 

Décrets nos 48-557 et 48-558 du 30 mars 1918 
relatifs à l’introduction de la législalion 


domaniales dans 
Guyane, de 


œementalion 
ies départements de la 


suadeloupe, de la Martinique et de la | 


Réunion (p. 3085). 

Décret no 48-559 du 30 mars 1948 prorogeant 
le déla! imparti pour l'exécution du dé- 
cret no 47-222 du 6 novembre 1947 rela- | 
üf à l'attribution de l'ancien domaine 
OÙ (| dans les d partements je la 
Guidel *, de la Guyane française. de 
la Ma ue el le la Réunion (p. 3087). 

Décrets nes 43-560, 48-561 et 48-562 du 30 mars 
1918 relatifs à | introduction dans les 
d irtements de la Martinique, de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réu- 
ho! des lois et décrets applicables en 
malit de taxes eur les valeurs mobi- 
lières (p. 3087). 

Décrets nos 45-563, 48-561, 48-565 et 48-566 du 
30 mars 19:38 relatifs l'introduction 
dans ! lépartements de la Guadeloupe, 
Guyane et de la 
Re 0 les lo t décrets app bles 
en matière d'impôts directs et de taxes 
n!l | 3089 

Arrêté du 20 mars 1918 concernant l’applica- 
tion des taux de 10 et de 12 p. 100 de la 


taxe spéc'ale applicable dans le départe- 
ment de la Guyane sur la valeur des 
mm s imporlées (p. 2097) 

arrété du 30 mars 1948 relatif aux taux de la 
taxe à la production applicab aux 
tabacs et allumettes dans le départe- | 
ment de la Réun'on (p. 3097). | 

Arrêté du 30 mars 1948 relatif aux taux de la 
taxe à la production applicable aux allu- 
mettes dans le département de la Gua- 
deloupe (p. 3097). 

aArrélé du 30 mars 1948 relatif aux iaux de la 
taxe spéciale sur la valeur des marchan- 
lises exportées et importées applicable 
aux tabacs et allumettes dans le dépar- | 


tement de ia 3097). 


arrété du 


Guyane (p. 
relauf aux taux de 
taxe à la production applicables aux 
tabacs et aïlumettes dans le départe- 
la Martinique (n. 8098), 


mars 


Ministère de l’agriculture, 


Décret no 48-567 du 30 mars 1948 relatif aux 
attributions des inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre dans départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la 
Réunion (p. 3098). 


les 


Ministère de la France d'outre-mer. 


portant nomination 
la Ré publique et 

la République 

3098). 


20 mars 1918 

mmissaire de 
commissaires de 
Indochine (p. 


Décret du 
d’un 
de deux 
par intérim en 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret no 48-%8 du 30 mars 1948 portant ex- 
tension aux départements de la Guade- 
joupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion des textes 
relatifs au classement des stations de 
tourisme (p. 3098). 

Décret no 48-569 du 30 mars 1948 relatif à l’in- 
troduction dans les départements de la 


Guadi de Guyane française, de 
la Martinique et ja Réunion des lois, 
décri ets ordonnances concernant Îles 


voie 3099). 


Arrêté du 25 mars 1943 portant relèvement du 
taux des péages perçus au port de Ton- 
nay-Charente au profit de la commune 
(p. 3099). 

Arrêté du 26 mars 19:8 modifiant les tarifs des 
péages perçus au port du Havre au 
profit du port autonome (p. 3100). 


3 ferrées (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Médaille d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers du commerce et de l'indus- 
trie gination épériale M. O., pp. 129 
à 160) (suite). 


Ministère de la Santé publique 
et de la population, 


Décret du 24 mars 1918 autorisant la commis- 
sion administrative des hospices de 
Nantes à accepter un legs (p. 3101). 


Arrêtés portant réintégration, insc'iptions sur 
des listes d'aptitude, admission à la re- 
traite et conférant l'honorariat : 


publics (p. 3101). 
population (p. 3101). 
3101). 


Hôpitaux et 
Inspection de la 
Sanatoriums (p. 


hospices 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret du 24 mars 1948 portant création d’un 
office municipal d'habitations à bon 
marché à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) 
(p. 3101). 


Ministère des anciens Combattants 
et victimes de fa guerre. 


Décrets du 2% mars 1918 instituant en Afrique 
équatoriale française, en Afrique occi- 
dentale française et au Togo des offices 
d'anciens combattants et victimes de 
guerre {p. 3104). 


Arrêté portant désignation d’un membre de la 
‘ommission supérieure de revis'on des 
pensions abusives (p. 3102). 


Arrêté portant avancements (administration 
centrale) (p. 3102). 

Tableau complémentaire d'avancement des 
agents supérieurs pour l'année 4946 (p. 
3102). 


INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


| Avis de concours pour l'emploi de sténogra- 
phe des débats (p. 3102). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis ne 307 de l'office des changes relatif 
glement des importations payahles en 
une devise traitée sur le marché 
{(p. 3102). 
Av is 19 308 de l'office des chang fà! 


facturation des 
nance des Etats-Unis et de 
nétaire portugaise (p. 3103). 


Avis no 509 de l’offite des changes 
l'introduction du fran 
libre ainsi qu’aux relations 
entire Ja zone franc et la Suisse (p, 19 


rtations en prove 
ja Z0na né 


ratit à 
SUISSE Marché 
fit 


Sociélés étrangères: Avis d'agrément 
représentant responsable (p. 2105), 


du 


MINISTÈRE DE L'INBUSTRIE ET BU COMMERS 


Décision A. 122, du 16 mars re du directep 
de la sidérurgie ur chef de 
section des fontés, fers et äciezs 
fice central de répartition des produit 
industriels portent suppression d'un er. 
tain nombre d’interdictions d'emploi de 
fontes, fers et aci p. ed 


Décision A. 123, du 16 mars 1948, du directey 
de Ja sidérurgie répartiteur de | 
tion des fontes, fers et aciers de l'a 
fie e central de répartition des pro 
industriels portant modification à lai 
des produits fabriqués sur contingent d& 
fabrication (p. 3104). 


Décision générale H. 99, du 19 mars !9 
répartiteur chef de ja section du pags 
et du carton de l'office central de répa 
tilion des produits industriels 
la validité de certains titres d 
tion (p. 23104). 


Décision IH. 100, 
répartiteur chef de 
et du carton de } 
des produits industrie 13 autorisa 
la tente des paniers « emballages » af 
titre de répartition (p. 3104). 
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du 19 d 
la sec tior du 


ntra da rémt 
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1938, d 


Décision G. 142, du 24 mars 
textil 


teur chef de la sect'on l'ofi 
central de répartition des produits 
dusiriels portant mise hors 
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provisionnement de certains article: 
tiles (p. 3101). 


Décision 1, 159, du 24 
teur chef de la section du euir et dé 
peileteries de l'office central de 
tition des produits industriels 
mise hors rationnement de tous jes a 
cles chaussants et relative aux cm 
tions de réapprovisionnement des del 

fahrisants en 


9105). 


nan 


mars 1948, 


jants, grossistes et 


cles chaussants (p 
Décision générale 104, 
répartiteur chef de 
et du carton de l'office "central d 


“tion 


tition des produits industriels Con 
nant l’approvisionnement, en pPalk 
indé 


kraft, des fabricants de sacs d a+ 
contenance du type ciment (p. 210 


Décision B. 63, du 27 mars 1948, du réparu 
chef de ja sec tion des mé taux non " 
reux de l'office central de répar 
ts industriels concerna la ver 
des condensateurs électrochimiques 
3106). 


Décision B. 64, du 27 mars 1948, du nr 

chef de la section des métaux 

reux de l'office central de répartil'on 
produits industriels concernant 

isionnement en laiton (p. 31%) 


Décision G. 441, du directeur des ind 


textiles et'des cuirs ré partiteur 
la section textile de l'office cent, 
répartition des produits indus!” jels 
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sonneuse (rec 
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DES TRAVAUX PUBLICS £T DES TRANSPORTS 


cours pour l'accès à emploi 

t administratif stagiaire de l'ins- 
maritime (p. 2105). 

transport présentés à l'homologa- 

min'stér'elle par les chemins de fer 


d rêt général (p. 3106). 


WI\ISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
le vacance d’un poste de médecin ad- 
sanalorium Bodifflé à Plemet 
:-du-Nord) (p. 3107). 
ince du poste de médecin des dis- 
es antituberculeux des Bouches- 


du-Rhône (n. 3107). 


le vacance du poste de directenr éce- 
le l’hôpital-hospice de Rernire- 


mount (Vosges) (p. 3407). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 


& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n 48-522 du 30 mars 1948 portant 


application temporaire dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, 


de 


la Martinique et de la Réunion des 


dispositions relatives à l'enfance délin- 
quante, antérieures au 1‘ janvier 1948. 


1 


lent du conseil des ministres, 
rapport du garde des sceaux, 
le la justice, 
s du comité consultatif chargé 
er les mesures d’'extens'on de 
> in et de l'organisation métropo- 
ix départements d'outre-mer; 
lu .19 mars 1946 tendant au 
départements français 
Guadeloupe, de la Martinique, de la 
le la Guyane française, modi- 
le 84 de la loi du 23 décem- 
loi du 26 juilet 1947 et l’arti- 
la loi du G janvier 1948; 
ret du 25 août 1947 relatif à 
diciaire des départements 
la Martin'que, de la 
le la Guyane française; 
rèt du 2% décembre 1947 décla- 
aux nouveaux départe- 
rislation métropolitaine en ma- 


et de procédure pénale, 


icle 4% du décret du 
bre 1947 est compiété par l'alinéa 


igation à l'alinéa précédent, 
provisoirement en vigueur les 
s relatives à l'enfance délin- 
pli ibles aux dé Jjartements de 
ipe, de la Guyane française, de 
jue et de Ja Réunion antérieure- 

1 


janvier 19 


L 2 era: r mi trs 
* & Le garde des sceaux, ministre 


est chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journal 

ublique française. 

Paris, le 30 mars 1948 


SCHUMAN, 


nt du consei: des ministres” 
ic Sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE. 
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Décret portant nominations de magistrats. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 11 mars 
1948: page 24173, % colonne, 26: ligne, au lieu 
de: « M. Lowe, juge de paix de Bordj-Mé- 
naïel », lire: « M. Lowe, juge de Bordj-Bou- 
Arreridj », 


Décret portant nominations, démissions et 
rappel à l'activité de suppléants de juges 
de paix et conférant l’honorariat. 


Rectificatif: au Journal officiel du 20 mars 
1948: page 2795, 3° colonne, 61e ligne, au lieu 
de: « Nonza (Corse), M. Hugues-Bourcrat…. », 
lire : « Nonza (Corse), M. Nugues-Bour- 
chat... ». 


Décret portant nominations et détachements 
de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 
1918: page 3095, 3 colonne, 32e ligne, au lieu 
de: « Wolff », lire: « Wolf »; 52e et 53° ligne, 
au lieu de: « M  Butsch, président de tribu- 
nal civil de {re classe », lire: « M. Butsch, 
procureur de la République de {re classe »; 
e. iigne, au lieu de: « Friegel », lire: « Fie- 
SCA D». 


Décret portant nominations et détachement 
d'un magistrat. 


Rectificatif au Journal officiel du 271 mars 
1918: page 3006, fre colonne, 11° ligne, au lieu 
de: « décret du 23 mars 19148 », lire: « décret 
du 22 mars 1918 »; 42e ligne, au lieu de: « Fait 
à Paris, le 23 mars 1948 », lire: « Fait à Paris, 
le 22 mars 1918 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-523 du 30 mars 1948 com- 
plétant ie décret n° 47-2252 du 1‘ no- 
vemhbre 1947 relatif aux conseils géné- 
raux des nouveaux départements d'outre- 
mer et aux pouvoirs des préfets de ces 
départements. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport des ministres de l'inté- 
rieur, des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri 
geant en départements françuis Guade- 
loupe, la Martinique, la Réunion et la 
Guyane française, modifiée par l'arti le 84 
de la loi n° 46-2914 du 23 décemibre 1946, 


1% 


par la loi n° 47-1374 du 26 ] 1 el 
pal l’article 35 de la loi n° 4$-24 du 6 jan- 
vier 1948 

Vu la loi du 10 août 1871 eur les conseils 
généraux et les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée ; 


Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 
relatif à l’organisation départementale € 
à l'institution préfet ile dans les dé pal 
tements de Ja Guadeloupe, de ] 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion; 


novembre 
ux conseils généraux des nou- 
ments d'outre-mer, et no- 
article 6, 


12 
ar 


‘relie : 


Art. 19, — Les dispositions ci 
articles 40, 41, 58 et 59 de la loi du 10 août 
1871 modifiés et complété 
subséquents sont rendues applicable 
départ( ments de la Gua leloupe, le la Mar- 
tinique, de la Réunion et de !f Guyane 


française, dans les conditions suivantes : 


« Art. 40. — Le conseil! général -vote le 
intimes additinnr 
(a ntimes additionn ls dont la perception 
est autorisée par la loi. 
IL peut voter également les emprunts 
départémentaux remboursab'es sur les 
ressources ordinaires et extraordinaires » 


« An. 41, — Tout emprunt départemen- 
tal dont la durée d'amortissement n'ex- 
cède pas trente ans est autorisé par arrêté 
de l'autorité qui règle le budget. 

« Toute contribution votée pour une 
durée de plus de trente ans et tout 
emprunt remboursab'é dans un dé'ai 
dant trente ans ne peuvent être autorisés 
que par décret en conseil d'Etat 


« Arf. 58. — Les recettes du budget 
ordinaire se composent : 

« 1° Du produit des centimes ordinaires 
additionnels ; 

« 2° Du produit des taxes directes et 
indirectes ; 

« 23° Du revenu du patrimoine ; 

« 4° Du produit des services publics, des 
droits et des redevan es; 

« 3° Des subventions et participations 
de l'Etat et des autres eollectivités ; 

« 6° Et, d’une facon érale, Ge toutes 
les autres recettes départementales pré- 


vues par les textes vigueur 


« Art, 59. — Les recettes du budget 
extraordinaire se composent : 

« 1° Du produit des centimes affectés au 
service de la dette à des lépenses exfra- 
ordinaires ou à des garanties d'emprunts; 


« 39 De subventi ns la l’Ft t ct 
contributions des communes et des tier 
aux dépenses extraordinaires ; 


« 4° Des dons et less: 


« Du pl des D 1S Allt es et 
coupes extraordinaires de bois ; 

4 
« 6° Et, d'une facon générale, toutes 

itres recettes a lente:it 

Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions ntraires au présent décret 

Art. - Le minist d it ur, le 
les Hinances les affaires écono- 
mm et secretaire l'Etat i P 

e du en eil cha | : de 
la France d'outre-mer sont ch s, Cha- 
cun Ce qui je l'exécution 
du présent décret, qui sera publ iu 
Journal officiel di la publ qu f 

UMANX. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
ministre des finances 


et des a}}ires nniques, 
REXE MAYER, 
Le secrél d'Et EL bu 
MAURICE BCVURGES-MAUNOURY, 
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Décret n° 48-524 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans les départements 


de la Guadeloupe 


, de la Guyane fran- 


çaise, de la Martinique et de la Réunion, 
du régime des subventions aux coilec- 


tivités locales. 


Le { l au S 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
| et du min:stre des finances et des affaires 
économig 
Vu la loi n° 46-651 du 19 mars 1%M6 éri- 
£ int en partements francais la Guade:- 
joupe, La irançaise, la Martin 
et la Réunion, mbdifiée par l’articie 84 de 
Ja 07 114 lu 23 embre 146, 
par la loi n° 47-1374 du 26 juiuet 1947 et 
par l’at e loi n° 48-24 du 
| 6 janvier 1%48; 
Vu 1 t n° 47-2252 du 1% movem- 
bre 17 12 nseils geneTaux les 
nouveaux départements d'outre-mer et au 


pouvoir les préfets 


fran se de la Ma 

bénéficient | 

19148, des ibven 

ment 

la ice qu 
4 le dit | 
aprt 


Art. ? La subvei 


aux icpartements 
160 F par hal 

Art. 3 La - eu 
louée aux commun 


mun a 


le ces départements, 


partements et les com 

Unique et de la Réu- 

ae nit 1 


es articles 4 et 5 de 


septembre 1941, dans 
t uniformément de 
bvention annuelle al 
st uniformément de 
es Den 
1 
suDy ition ealculée 
n1 les if le 1113" 
] 
1 ICTILE, 
s, pu- 
{ | Da ilion es 


termit les mo- 

précé- 
ncerne | hiffre de la 
e en naidération et 
at ilculées 


| } 
\ 1] 1 
À 
rtements et les eom- 
1 
le la Guyane 
riinique el le Ja Réu- 
1 les 1 
de O1 lée 
veentionnel'es prévues 
t { \UIX 
: ‘ir 
res u 
es et aux communes 
sur avis au 
1 
int 1 ü des sub 
r les tés pré 
La] 1es Ja1 
iveralent des 
DO ront bénéf 
I les cond 
} 70 de la nn du 
t du 1947 
A4 rot 


Art. 8 — Le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le co rne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 


SCHUMAN, 


JULES MOCH. 
Le ni wisire des finances 
et des 1jjaires écononnques, 
RENE MAYER, 
Le secrétaire au bu 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-525 du 24 mars 1948 relatif 
à l'exonération au titre de l'impôt cédu- 
laire sur les traitements et saiaires et 
des cotisations prévues par les légisia- 
tions sur la sécurité sociale, des indem- 
nités pour travaux supplémentaires effec- 
tués par les fonctionnaires et agents 
des administrations de l'Etat, 


L les mnisires, 

Sur le rapport du minisi les finances 
t res Inomiques 

Vu du 6 janvier 1948 
| [ad | s d'ordre b 
géltaire po 1948 et portant 

éation dd ssources nouvelles : 

Le tres enten@au, 

D 

ires q S 

fu peuven ns condition 
LI "exonêûI nn ‘au titre 

à et d ns pou \ sécurit( 

ciale, de lemnités qu'ils recoivent en 
rémunération de leurs travaux supplémen- 

Art. 2, — Ne sont susceptibles d'exoné- 
ration que les indemnités tixées à un tarif 
horaire, et qui mmportent des taux dif- 

Is & ant le ombre d'heures snp- 
! d'un 

\ri ilion ne porte que surf 
les travaux supp'émentaires eflectués au 
delà d gt-deuxième heure de tra- 

il supplémentairi 1 cours d'un même 
mois. 

loutefois, toutes les heures supp:émen- 
taires effectuées au delà de la durée régle- 
mentaire de travail par les personnes qui 
bénéficient de l'indemnité de supplément 
le travail instituée par le décret du 4 no- 
vembre 196 ouvrent droit à l'exonération 

rsqu'elles sont nunérées dans les con- 
111104 révues à l’art à. 

En mneerne les agents 1i béné- 
ficient de l'indemnité de supplément de 
rava un taux réduit, les heures Sup- 
mémentaires seront assujetties à L'impôt 
et aux cotisations de sécurité sociale jus- 
qu’à neurrence du nombre d’heures de 
travail prises en compte np ur le calcul de 


Art. 4, — Les agents de l'Etat 
sur Ja base des conventions colles 
recevront application des disposition 
l’article 8 de la loi du 6 janvier 1948 
les mêmes conditions que les salariés 
‘ommerce et de l'industrie, 
Art, 5. — Le présent décret, qui 1» 
effet à compter du 1% janvier 1948 « 
publié au Journal officiel de ïa République 
francaise. 


Fait à Paris, le 24 mars 4948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministss 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budw 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


Décret n° 48-526 du 30 mars 1948 porta 
suppression des taux majorés des ta 
sur le chiffre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le eode des taxes sur le chiffre di 
faires ; 

Vu l'article 2S validé de l'acte dit loi 
24 octobre 1942, 

Décrète : 

Art. 4%, — Le déeret du 21 mars 
portant aménagement des taux maj 
des taxes sur le chiffre d’affaires est abrog 
à compter du 1% avril 1948. 

\rt, 2. — Le ministre des finances et 
affaires économiques est chargé de l'a 
eution du présent décret, qui sera pull 
au Journal officiel de la République fn 
çaise, 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


Décret n° 48-527 du 30 mars 1948 rendant 
applicable aux départements de la bu 
deloupe, de la Guyane française, de là 
Martinique et de la Réunion, la lègs 
lation métropolitaine relative aux caisses 
d'épargrie. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des financé 
et des affaires économiques, 

Vu l'avis du comité consultatif chars 
coordonner des mesures d'extension 
législation et de lorganisation Meur 
litaines aux nouveaux départements 4 
tre-mer ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1940 
dant au classement comme depart 


français de la Guadeloupe, de là Lu] 
française, de la Martinique et de là 
nion, modifiée par l’article 84 de 
n° 46-2914 du 23 décembre 19%, 
loi n° 47-1374 du 26 juillet 14: 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 19%; 

Vu la loi du 20 juillet 1895 relative à 


caisses d'épargne et les textes 


quents, 


Fa 
14 


el 


Le 


L 


| | | 
Dr 
lo 
à 
Par le président du conseil des minisires D | 
Le ministre de l’intériet fr 
| 
| 
| 
| 
_ | 
—— 
Décrète : | 
| 
| na 
| 
| m 
| 
| 
| ni 
) 
E ountr. lag 
d’un majorauion 
en iclion dau n 
dans ÉCO.es pri | 
bi | à mi 
uniformément fixée à 200 F par éève el | 
4 par an, | 
Art, 4 Un arrêt uu 
térreur et des fina 
dl'ar t 
dal CS ap} Î | 
populat à prer de 
à le mode de versel 
l'Etat l'ir 
il l'ur 
mes tro puni 1 4 
3 ties en fran 8 GC | pul 
1 Vilos s fr 
1 Art. 5. - Les d | | 
% munes de la Gua 4 
française, de la M 
; 
sitions de Farticle 
du 14 septembre 1 Î 
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ten te irrôte 
térieur et s fin 
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nréiunt nar 
ICS pu 
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pécrète: 
art, tv. — La législation métropolitaine 
aux caisses d'épargne est appli- 
cable dans les départements de la Guade- 
Joupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 


relative 


art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
plié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des uflaires économiques, 

ENÉ MAYER. 


Décret n° 48-528 du 30 mars 1948 étendant 
aux cépartements français de la Guade- 
louse, de la Guyane française, de la 
Martinique et &e la Réunion la compé- 
tence dévolue au service de l'expertise 
économique, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, du mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, du 
ministre de l’agriculture et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements la Guadeloupe, la 
Guyane française, Ja Martinique et la Réu- 
nion, modifiée par l’article 84 de la loi du 
23 décembre 1946, par la loi du 26 juillet 
1947 et par l’article 25 de la loi du 6 jan- 
vier 1948 


Décrète : 


\rt, 1%, — Sont étendues aux départe- 
de la Guadeloupe, de la Guyane 
de la Martinique et de La Féu- 

les dispositions du décret n° 45-2316 

du {3 octobre 1945 portant création d'un 

service de l'expertise économique. 


art. 2 Le garde des sceaux, ministre 
de la justice; le ministre des finances ct 
des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de 
l'intérieur et le ministre de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concérne, 


de l'application du présent décret, qui sera 
pur u Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 20 mars 1948. 
SCHUMAN 
Par l: président du conseil des ministres: 
Le monstre des finances 
et des affaires économiques, 
KENK MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères. 
qard 
Juslice, par intérim, . 
GEORGES FIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le mn: istre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le Ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


le des sceaux, ministre de la. 


Décret n° 48-529 du 30 mars 1948 étendant 
la compétence de l'inspection générale 
de l'économie nationale aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques et du tmi- 
nistre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique et la Réu- 
nion, modifiée par l’article 84 de la loi du 
23 décembre 1946, par la loi du 26 juilet 
1947 et par l’article 35 de la loi du G jan- 
vier 1948: 

Vu le décret du 26 avril 1946 portant or- 
ganisation d’une inspection générale de 
l'économie nationale, 


Bécrète : 


Art. 1°, — La compétence de l'inspection 
générale de l’économie nationale telle 
qu'elle est définie par le décret du 26 avril 
1916 susvisé est étendue aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, 
de la Martinique et de la Réunion. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'in- 
térieur: sont chargés de l'app'ication du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franeaise. 

Fait à Paris, le 30 mars 1918 

SCHUMAN. 

Par le prés'dent du conseil dès ministres: 
Le ministre dés finances 

des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


ei 


+5 + 


Décret n° 48-530 du 50 mars 1918 étendant 
à la Cuadelouve, à la Guyane 
à la Martinique et à la Reunion la légis- 
lation métropolitaine relative aux lettres 
d'agrément. 


Le président du conseil des minist: 


Sur la proposition du ministre des'finan- 
ces et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'intérieur et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Vu Ja Joi n° 46-451 du 19 mars 1915 
érigeant en départements la Guadeloupe, 
la Guyane française, la Martinique et 1 
éunion, modiliée par l'article 84 de 1 
loi du 23 décembre 1956, par la loi 4 
26 juiilet 1947 et par l'articie 35 de 
du 6 janvier 1948, 


Art, fe, — La législation relative aux 
lettres d'agrément est étendue aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 


Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affaires éconoiniques, le ministre de J'in- 
térieur et le ministre de l’industrie et du 
commerce chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal 
of{liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des rainistres: 
Le ministre des fenanc 
[44 des affaires éconvumiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'industrie ex du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


—+ 


Décret n° 48-531 du 39 mars 1948 modi- 
fiant La dévret n° 47-1541 du 25 août 1947 
étentant aux dénartermnenis de la Guade- 
loupe, de la Guÿane française, de la 
Martinique et de ia Réunion, la lésisla- 
tion métropolitaine sur les prix et main- 
tenant, pour une période de six mois, la 
rég'ementation économique existant 
dans les domaines autres que les prix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposil du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’industrie ‘et du commerce, du 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l’agriculture et du 
ministre de l'intérieur, 

u ja .oi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 


geant en départements la Guadeloupe, Ja 
Guyane française, la Martinique et la Réu- 
nion, modifiée par l’articie 84 de Ja loi du 


93 décembre 1946, par la loi du 26 juillct 


1947 et Pal l’article 35 :a lot du G Janvier 
1948 : 


Vu le décret n° 47-1641 du 25 août 194 
élendant aux départements de la Guade- 


loupe, de la Guvane francaise, de la Marti- 
nique ct de la Réunion la législation 
métropoiitaine sur les prix et maintenant, 
pour une période de six mois, la réglemen:- 
lation économique existant dans les da- 


maines autres que les prix, 


Dé réte 

Art. 1°, —Le premiel néa d rticle 2 
du décret” n° 47-1641 du août 1917 est 
moditié comme suit 

Sauf dispositions d'ordre ou 
particulier, prises pa strt 
des in s et des {f { 
et, le cas échéant, du ministre ) é, 
relatives iXx départen ts précil 
gotion de compéten IX 
pr ts d s dépal nent | JiXeI par 
wrrètés les tarifs des services et es prix 
à la produetion en gros et au détail des 
produits récoltés, fabriqués ou formés 
dans ces départements, ainsi q les prix 
«| vente des produits importés soit «@e 
l'étranger, soit de la France d'outre-mer ct 
exporiés so el} étranger, soit sur la 
France d’outre-me: 

Art. 2. — Les dispositions de l’article G 
du décret du 25 àüt 1947 susvisé sont 
[ vigueur jusqu à une date 
qu décret pl Eur Ppr0)O= 
sition du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ni ÎT iTt- 
dustri et du commerce: stre de 
l'agriculture et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme 

N »bstant foules d spos 
traires, ies prohibilions et restrictions 
d'entrée et de sortie feront l’objet d'arrètés 
du préfet, pris après avis du co géné 
ral, le chef du d doua 
tendu. Ces arrèlés seront urmédiatement 
ei provisoirement exéculoires et il sera 
statué définitivement par su r 
»bat ON! eur! 
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Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre x D : 
de la justice, le ministre des finances et | Décret n° 48-533 du 30 mars 1948 étendant | Décret n° 48-534 du 30 mars 1943 rejyy D. 
des affaires économiques, le ministre de aux départements de la Guadeloupe, de à l'application aux nouveaux départs, D . 
l'industrie et du ecmmerce, le ministre de ta Guyane française, de la Martinique et ments d'outre-mer des textes relatifs y D , 
la reconstruction et de l’urbanisme, le mi- de la Réunion, la législation métropoli- permis de construire. 2 
noie de LSTONE 2 le mimstre de taine relative au contrôle des opérations D : 
intérieur sont chargés, chacun en ce qu? D. 
le conrerne, de l'exécution du présent servioes Le president du conseil des minisues, 
décret, qui sera publié an Journal officiel publics ou INTOret purs. Sur la proposition du garde des Sceaux, 3 : 
de la République française. se ministre de la justice, du ministre du Ja 


; finances et des affaires économiques, à D : 

Le président du conseil des minisires, | ministre de la reconstruction et de Puis Re 
Sur la proposition du ministre des finan- | nisme, du ministre de l’industrie à à Ë 


Fait à Paris, le 20 mars 1948, 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: | ces et des affaires économiques, °ommeree et du ministre de l'intériewr, D : 
Vu da loi n° 40-151 du 49 mass 1946 éri- en dé | 
Guyane française, la Martinique et la Réu- Réur j': < 
. Le garde des sceaux, nion, modifiée par l'article 84 de la loi toi du 93 déce 
ministre de la justice, par intérim, | qu 23 décembre 1946, par la loi du %6 juil. Der loi 
GEORGES BIDAULT. 947 l'article 3% de la loi d pas) juillet 1947 et par Particle 3%5 de 
let 1947 et par l'article de la i du À 
Le ministre de l'intérieur, 6 janvier 19%48 loi du 6 janvier 1948, 1 
Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 ot 
JULES MOCH - 
Le ministre de l'industrie bre 1945 relative au permis de construire, 
Le de Ant, 1%. Sont étendus aux nouveaux Art. — Sont rendus applicables dans 
de L'AJTICUMUTE, départements français de la Guadeloupe, les départements de la Guadeioune à 
PFLIMLIN. ja Guvane francaise. de la Martinique | omis, ue ageioupe, de à 
LD de la Guyane française, de la Martinique | Guvane francaise, de la Martinique « Le 
Le ministre de la reconstruction |'et de la Réunion: Farticle 19 de l’ordon- | à Ja Réunion. les articles 16 47 et 48 de E 
et de l'urbanisme, nance n° 45-2%M du 11 octobre 145, les | }’orjonnance n° 45-2542 du 27 octobre 196 d 
RENÉ COTY, décrets des 2 novembre 1945, 28 février au permis de construire 
1947, 28 février 1948, l'ordonnance n° 45- 
2715 du 2 novembre 145 et l’article 109 | Art. 2. =r Délégation est donnée au br 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 | préfets de Guadeïoupe, de Guy 
Décret n° 48-532 du 30 mars 1948 étendant | ,jifjant l'article 7 de l'ordonnance | francaise, de la Martinique et de la Ré d 
à la Guadeloupe, à la Guyane française, | ,o :97{5 du 2 ren} 195 relatifs | non pour délivrer, pour les travaux dont Lt 
n du 2 novembre ‘> relatifs 
à la Martinique et à la Réunion la légis- | ‘ontrôle des onérations i bilières | le montant n’excédera pas 19 millions de Y 
- au contrôle des opérations immobilières 
lation métropolitaine relative au finance- poursuivies par les services publics où franes, les autorisations préalables au per cu 
ment de la fabrication de certains pro- | j:ir6t publie, mis de construire prévues par l’artiele #6 P 
duits nécessaires aux besoins du pays. de l’ordünnance susvisée et l'arrêté d 
Tr Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre | 11 janvier 1946 portant application de l’æ. d 
Le président du conseil des ministres, le ministre des finances ticie précité. 
aäaHaires ques, ie minisire ae Art. 3. Le garde des SCeaUX, linisire d 


Sur la proposition du ministre des | l'intérieur, le ministre des forces armées, 
finances et des affaires économiques, du le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
ministre de l’industrie et du commerce et | banisme, le ministre de l'éducation natio- 


de la justice, le ministre des finances « 
des affaires économiques, le ministre de : 
la reconstruction et de urbanisme, le F 


du ministre de l'intérieur, . | nale, le ministre de Ja santé publique | histre de l’industrie et du commerce @ 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 4946 éri- | et de la population et le ministre des | Je ministre de l'intérieur éont chargés S 
geant 21 départements la Guadeloupe, la | anciens eomtbattants et victimes de la pe por ce qui le ncerne | 
Guyane française, la M rtinique et la _— guerre sont chargés, chacun en ce qui le | tion du pi ésent décret, qui sera publ au + 
nion, modifiée par Farticle 84 de la loi | concerne, de l'exéention du présent dé- | Journal officiel de République fran- 
du 23 décembre 1946, par la loi du 26 juil- | cet, qui sera publié au Journal officiel | onise - 
let 1947 et par l’article 35 de la loi du de la République francaise ADRESSÉ 5 d 
6 janvier 194$, Fait À Paris le 90 mars 1948. 

Décrète : Fait à Paris. le 30 mars 1948, ECHUMAN. ( 
SCHUMAN. Par le président du conseil des minisis, l 


Art, 4%, — L'acte dit loi du 23 mars 1941 
relative au financement de la fabrication Par le président du conseil des ministres : 
des produils nécessaires aux besoins du 
pays, validée et modifiée par l'ordonnance 
n° 45-1974 du 1% septembre 1945 relative 
à la garantie de l'Etat en matière de finan- 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, I 
Le ministre des finances RENÉ MAYER. ] 
et des affaires économiques, 


Le ministre des affaires élrangéres, 
RENÉ MAYER. 


garde des sceaux, ministre 4e 


ct nent de la fab ication de « erlains pro- Le ministre des affaires étrangères, la justice par intérim, l 
duits nécessaires au pays est rendu appli- garde des sceaux, ministre de su CRORGES BIDAULT. 
la Gua la Guyane française, la justice par intérim, Le ministre de l'intérieur, 
a Martinique et la Réunion. GEORGES BIDAULT. JULES MOCH, s le 
Art. 2. — Le ministre des finances et des “its dE Le ministre de l'industrie q 
affaires économiques, le ministre de Fin- | Le ministre de l'intérieur, et du commerce, ü 
dustrie et du commerce et le ministre de JULES MOCN. ROBERT LACOSTE. 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui Le ministre des affaires étrangères, | Le ministre de la reconstruction i 
Je concerne, de l'application du présent ministre des forces armées par et de l'urbanisme, e 
décret, qui sera publié au Journal officiel Srim RENÉ COTY. 
I intérim, n 
de la République française. GEORGES BIDAULT. —+e c 
ait à Ta A re 404Q 
Fait à Paris, le 30 mars 1948, Le ministre de l'éducation nationale, d 
SCHUMAN ÉDOUARD DEPREUX. Décret n° 48-535 du 30 mars 1948 
ar le président du conseil des inis santé 
Par Le pi Jei du C0 il des ministres Le ministre di la sa ue publique Guadeloupe, de la législation et de là b 
Le ministre des finances et de la population, réglementation relatives aux taxes sur 
et des affaires économiques, GERMAINE POINSO-CHAPUIS. le chiffre d'affaires et taxes assimilées. ; 
RENE MAYER. Le ministre de la reconstruction n 
Le ministre de l'intérieur, et de l'uroenisme, Le président du conseil des min:sires, h 
JULES MOCH. RENÉ COTY. 
Sur le rapport du ministre des financts D 
Le ministre de l'industrie Le mimsire des anciens combattants et des affaires économiques et du mn > 8 
et du commerce, et victimes de la querre, tre de l'intérieur € 
? 
ROBERT LACOSTE. FRANCOIS MITTERRAND. Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 
€ dant au classement comme départemen® 
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ncais de la Guadeloupe, de la Martini- 
“rie l1 Réunion et de la Guyane fran- 

<e notamment son article 2, modifié 
84 de la loi n° 46-2914 du 
» decembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 

t 1947 et par l’article 35 de la loi 
>» du 6 janvier 1948; 


quc, 


vu + code des taxes sur le chiffre d’af- 
niros et les dispositions législatives non 
“oditites relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires ; 

Vu l'avis du <omité consultatif chargé 
de coordonrer les mesures d'extension de 
et de l'organisation métro- 
noilaines aux mMouveaux départements 
d'ou: -mer 

\nrès avis du conéeil d'Etat (section des 
fi 


icrète 


\rt,. {7 Le code des taxes sur le chiffre 
d'affaires, Les dispositions législatives non 
coditites relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et les textes réglementaires qui 
en déterminent les modalités d’appiication 
sont mis en vigueur dans le département 
de la Güu ieloupe. 


Art. 2. — Pour l'application des taxes 
visées à l’article ci-dessus et à l’article 4 
ci-après aux marchandises exportées du 
département de la Guadeloupe et impor- 
tées dans la France métropolitaine, et 
vice versa, chacun de ces territoires est 
considéré comme territoire d'exportation 
par rapport à l’autre. 

I en est de même pour le département 
de la Guade:oupe par rapport aux départe- 
ments de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane. 


Ari. 3. — Les expressions « en France », 
« en France y compris da Corse » ou « de 
France » contenues dans le code des taxes 
sur le chiffre d’affaires et les textes ré- 
glementaires qui en détermineront les 
modalités d'application sont réputées être 
remplacées par les expressions « dans le 
département de la Guadeloupe » ou « du 
département de la Guadeloupe ». 


\rt. 4, — Dans le département de la 
Guadeloupe, sont mises en vigueur, selon 
les mêmes règles d’assiette et de percep- 

le même tarif et sous les 
Mèmes sanctions que dans la métropole 
la t xe spéciale sur les armes à feu insti- 
uce par l'article 6 du décret du 23 octo- 
bre 1935 et la taxe d'encouragement à la 
uction textile instituée par l'acte dit 
101 du 15 septembre 1945. 


Art, 5, — Les impôts et taxes visés par 
e présent décret sont recouvrés au profit 
de l'Etat, à moins qu’une autre aflecta- 
lion n'ait été expressément prévue, 


Art. 6, — A partir de l'entrée en vigueur 

du présent décret, la taxe à l'importation 
essera d'ètre appliquée dans le départe- 
il de la Guadeloupe, sauf en ce qui 
ncerne ‘6 créances déjà nées et les 
Toils déjà constatés dont le recouvre- 
Meni sa poursuivi régulièrement, 


1 
ar 


At, 7. — Le présent décret est applica- 
ble : partir du {* avrii 1948. Le préfet de 
4 Uuadeloupe pourra en régler les détails 
d'application par des arrêtés pris sur la 
proposition du directeur des contributions 
indirect Ces arrêtés seront approuvés 
Par décret dans un délai de trois mois, à 
ompler de leur publication. Ils seront 
tonsidérés comme approuvés si, après 
régulièrement transmis. au mi- 


Mslre des finances, dès leur publication, 


décret d'approbation n'est pas jinter- 
venu dans ce délai. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-536 du 30 mars 1948 portant 
Suppression de certaines taxes fiscales 
dans les départements d'outre-mer de la 
Guadèloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l’intérieur et du ministre de l’agricul- 
ture, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
Français de la Guadeioupe, de la Guyane 
française. de la Martinique et de la Réu- 
nion, et notamment son afticle 2, modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1948; 

Vu les décrets n°° 47-2390 à 47-2393 du 
27 décembre 1947 portant extension aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de la lég'slation et de 
la réglementation douanières métropoli- 
taines; 

Vu le cœxle des douanes et les disposi- 
tions législatives non coditites relalives 
aux douanes ; 

Vu le code des contributions indirectes 
et les dispositions législatives non codi- 
fiées relatives aux contributions indi- 
rectes ; 

Vu le code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires et les. dispositions législatives non 
cod'flées relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métropo- 
litainès aux nouveaux départements d’ou- 
tre-mer, 


Décrète : 

Art. 17, — A compter du {1% avril 1948, 
sont supprimés dans les départements de 
la Guade.oupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion les impôts, droits 
et taxes résu:tant de la réglementation 
locale énumérés ci-après : 

je Dans le département ue la Guade- 
loupe : 

Les droits de sortie sur les denrées du 
cru exportées; 

La taxe additionnelle au principal des 
droits de sortie; 

Les centimes communaux additionnels 
au droit de sortie des marchandises du 
cru exportées ; 

Le droit de statistique; 

Les droits d’entrepôt (droits de garde 
et de magasinage); 


douane et aux quittances de droits; 


Le droit de timbre spécial aux actes de 
< 

Les droits de consommation ; 

La taxe spéciale pour fonds colonial de 


chômage ; 


2° Dans le département de la Guyane: 
É La taxe de { p. 100 sur les marchandises 
importées; 

Le droit de sortie sur les peaux de 


bœufs : 


Le droit de statistique : 

Les droits de magasinage et de garde; 

Le droit de magasinage à l’entrepôt des 
matières inflammab'es ; 

Les droits d'entrepôt réel; 

Le droit de dépotage ; 

La taxe de p.ombage ; 

La taxe de consommation sur les tabacs : 

La taxe de consommation sur les spiri- 
tueux ; 

La taxe de fabrication sur les alcools ; 

La taxe de fabrication sur l’opium ; 

La taxe spéciale sur les rhums, tafias et 
autres a:cools consommés däns la colonie; 

La taxe spéciale sur les tabacs perçue 
au profit des communes ; 

Les droits de consommation ; 

Le droit de timbre administratif des 
douanes ; 

Le droit de timbre des acquits et congés 
pour spiritueux; 

Le droit de timbre des acquits et laissez- 


passer pour sucre; 


La taxe de 3 p. 100 pour le territoire de 
l'Inini; 

3° Dans le département de la Marti- 
nique : 

La taxe ad valorem de sortie sur les 
bananes fraiches, les pâtes de bananes, les 
conserves d'ananas, les pâtes de fruits, 
les gelées, les marmelades et les confitu- 
res diverses ; 

Le droit de statistique ; 

Le droit de garde et de magasinage; 

Le droit de timbre spécial de Ja douane; 

Le droit de timbre de 1 p. 100; 

4° Dans ‘e département de la Réunion: 

Les droits de sortie; 

La taxe additionnelle aux droits de sor- 
tie de 0,185 p. 100 ad valorem ; 


Les décimes additionnels aux droils de 


sortie ; 


La taxe spéciale sur les rhums contin- 


gentés exportés; 


Le droit de magasinage à l'entrepôt 


réel ; 


Le droit de garde et de magasinage des 


marchandises déposées en douane; 


Le droit de timbre de douane. 


Art. 2 — (Le ministre des finances est 


chargé de l’application du présent décret, 
qui sera publié au Journal offi iel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


ÎLe ministre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Décret n° 48-537 du 30 mars 1948 relatif à 
l'introduction du régime économique de 
l’alcoot dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane. 


Le président du conseil dés ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
| Réunion et de la Guyane fran- 
t, notamment, son article 2 modi- 

article 84 de la loi n° 46-24f du 
»3 décembre 1946, pdr la loi n° 47-1374 
du 26 juil'et 1947 et par l’article 35 de la 
doi n° 48-23 du 6 janvier 1948; 


que 


1: 

Vu les arti les {er À 10 Le1 du code des 
“ontributions indirectes et les textes suh- 
SCŒqUents ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 


de coordonner les mesures d’extension de 
la législation et de l'organisation métro- 
poiitaine aux nouveaux départements 
d'outre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 


finances), 


Décrète : 

Art, Les articles à 10 ter im- 
clas du code des contributions indirectes 
nt mis en vigueur dans les départements 
le la Guadeloupe, de la Martin.que, de la 
Réunion et de la Guyane sous réserve des 
dispositions visées ci-après. 

L'application des dispositions des arti- 
les 2 à 10 bis inclus dudit code est pro- 
visoirement différée. 

\rt. 2. — Ne sont pas réservés à l'Etat 


les rhums et tafias originaires des dépar- 
tements visés à Particle précédent et in- 
troduits en Fran continental , en Corse 
en Algérie, s’ils présentent les earac- 
tères spécifiques définis par les décrets 
rendus en application de la loi du 1% août 
1905 &ur la repression des fraud el s’ils 
ne titrent pas pus de 65 degrés 
Art. 3. Toutefois, les rhums et tafias 
wovenant des départements désignés à 
l'article 1% et introduits en Franee conti 
nentale, \ Corse et en Algérie, en sus 
des contingents fixés par le décret du 
5 novembre 195, supportent une soulte 
écale au double de la différence ent le 
prix de cession des alcoo’s pour la fabri- 
calion des apéritifs et le prix d’ach#t, par 
le service des alcools, des alcoo!ls de mé- 
lasses hors contingent. 
art. 4, - Les pr duits à base d'alcool, 
destinés à la consommation de bouche ne 
titrant pas pus de 65 degrés provenant 
des départements visés à l'article 1% sont 
assibles, lors de leur introduetion en 
ince conti entale, en Corse et en Aigé 
rie d’une soulte égale à la différence entre 
le prix de cession des alcoo:s pour la fa- 
ition des apéritifs et le prix moyen 
lies rhums et tafia us, déterminé à la 
in de chaque trimestre par décision du 
lirectenr du rvi des aleoo!s d’après 
es prix « délivrés sous douane » pratiqués 
ur les places de Marseille, Bordeaux et le 
la 
De rrèlés du ministi des finances 
t porter le taux de tte soulte à 
in chiffre égal à la différence entre le prix 
le in des alrools pour la fabrication 
les a] | et ] ix d'achat des alcools 
Art. 5. — Les soulles prévues aux ar- 
et 4 ] pres ] 
pal l'administration d 


le compte de la régie commerciale des al- 
cools. Elles ne sont pas exigibles, toute- 
fois, sur les rhums, fafias et produits à 
base d’alecol en provenance des départe- 
ments visés à l’article 1% et introduits en 
France continentale, en Corse et en A'gé- 
rie sous le régime de l'admission tempo- 
raire. 

Art. 6. — Sur justifications fournies par 
les utilisrieurs, les rhums et taflas ayant 
supporté fa soute prévue à l'article 3 
pourront être dispensés du payement de 
la redevance instituée par l’article 3 bis 
du code des contributions indirectes. 

Art. 7. — Les infractions aux disposi- 
uons du présent décret sant constalées et 
réprimées dans les conditions fixées par 
l’article 10 ter du code des contributions 
indirectes. 

Art. 8. — Les dispositions du présent 
déeret entrent en vigueur à partir du 
ir avril 1948, 

Art. 9. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja 
République française. 

Fait À Paris, le 20 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d’Elat au budget, 
MAURICE BOWRGËS-MAUNOURY, 


Décret n° 42-538 du 30 mars 1948 portant 
introduction, dans le dépariement de la 
Réunion, de la législation et de la régle- 
mentation relatives aux taxes sur Île 
chiffre d’affaires et taxes assimilées. 


Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’intérieur, 

Va Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au elassement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, et nolamment son article 2 modifié 
par l'article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1948; 

Vu le code des taxes sur l& chiffre 
d’affaires et les dispositions législatives 
ion codifiées relatives aux taxes sur Île 
hiffre d’affaires; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension de 
la législation et de l’organisation métropo- 
litaine aux nouveaux départements d'outre- 
mer ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) ; 


Dé rt te: 


Art, {®7. — Le code des taxes sur le 
hiffre d’affaires, les dispositions lég'sla- 


lives non codifiées relatives aux taxes sur 
ie chiffre d’affaires et les textes réglemen- 
laires qui en dé'erminent les modalités 
d'application sont mis en vigueur dans le 
département de la Réunion. 

Art. 2. — Pour l'application des taxes 
visées à l'article ci-dessus et à l'article 4 
ci-après aux marchandises exportécs du 
département de la Réunion et importées 


ret sont per- dans la France métropolitaine et vice- 
dopanes pour } versa, chacun de £es territoires est consi- 


déré comme territoire d'exportation par 
rapport à l’autre. 

Il en est de même pour le département 
de ia Réunion par rapport aux départ. 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane. ; 

Art, 3. — Les expressions « en France » 
« en France, y compris la Corse » où « de 
France » eontenues dans le code des taxes 
sur le chiffre d’affaires et les textes ré. 
glementaires qui en déterminent les moda. 
lités d'application sont réputées être rem. 
placées par les expressions « dans k 
département de la Réumion » où « du 
département de la Réunion ». 


Art. 4. — Dans le département de h 
Réunion sont mises en vigueur, selon les 
mêmes règles d’ass'ette et de perception, 
selon le même tarif et sous les mêmes 
sanctions que dans la métropole, la taxe 
spéciale sur les armes à feu instituée par 
l'article 6 du décret du 23 octobre 1935 et 
la d’encouragement à la produetion 
textile instituée par l'acte dit loi du 15 se. 
tembre 1943. ; 

Art. 5. — Les impôts et taxes visés par 
le présent décret sont recouvrés au profit 
de l'Etat, à moins qu'une autre affectation 
n'ait été expressément prévue. 

Art. 6. — A partir de l’entrée en viguer 
du présent décret, cesseront d’être appli: 
quées dans le département de la Réunion, 
sauf en ce qui concerne les créances déj 
nées et les droits déjà constatés dont k 
recouvrement sera poursuivi régulière 
ment, la taxe à l'importation, la taxe de 
défense nationale et la taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

Art. 7. — Le présent décret est appli 
cable à partir du avril 1948. Le préf 
de la Réunion pourra en régler les détails 
d'application par des arrêtés pris sur h 
provosition du directeur des contributions 
indirectes, Ces arrêtés seront approuvé 
par décret dans un délai de trois à mois à 
compter de leur publication. Ts seront 
considérés comme approuvés si, apr 
avoir été régulièrement transmis au mt 
n'stre des finances dès leur publication, le 
décret d'approbation n'est pas intervenu 
dans le déjai susvisé, 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intéritw, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-539 du 30 mars 1948 portant 
introduction dans le département de la 
Martinique de la législation et de la ré 
glementation relatives aux contributions 
indirectes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l’intérieur et du ministre de l’agricu 
ture, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1956 tem 
dant au classement comme départemen 
français de la Guadeloupe, de la Martin 
que, de la Réunion et de la Guyane fa 
çaise et notamment son article 2 modillé 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 0 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-17 
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ju %6 juillet 1947 et par Fartiele 95 de la 
ji n° 48-23 du 6 janvier 1943; 


vu le code des contributions indirectes 
et les dispositions législatives non codi- 
ques relatives aux contributions indirectes ; 
Va l'avis du comité consultatif chargé 
nordonner les mesures d'extension de 
livislation et de l'organisation métropo- 
haine aux nouveaux départements d’outre- 


Décrète: 
Le code des contributions indi- 
: les dispositions législatives non co- 
relatives aux contributions indirec- 
tes percues pour le compte de l'Etat et des 

l'ectivités locales, et les textes régiemen- 
hires qui déterminent les modalités d’ap- 
tion de ce code et de ces dispos:tions 
léiclatives sont applieables dans le dépar- 
tement de la Martinique sous réserve des 
exreptions et des mesures transitoires vi- 
sées ci-après. 

Art. 2. — Au regard des formalités à la 
rculation prévues par le code des contri- 
butions indirectes, le département de la 
Martinique, d'une part, et la France métro- 
politaine et l'Algérie, d'autre part, sont 
considérés respectivement comme territoi- 
res d'exportation. 

IL en est de même pour le département de 
là Martinique par rapport aux départements 
de la Réunion, de la Guadeloupe et de la 
Guyane. 

Art. 3. — Des déerets spéciaux détermi- 
nent les conditions dans lesquelles le ré- 
gime economique de Fa!eoal prévu par les 
rticles 1 à 10 ter du code des contributions 
indirectes et les monopoles des tabaes el 

lumettes chimiques et des poudres sont 
étendus au département de la Martinique. 

\rt. 4. — À titre transitoire, | 


le droit 
établi par l'article 23 du code des contri- 
hutions ind'rectes est réduit dans le dépar- 
tement de la Martinique à 5.400 F par hec- 
litre d'alcool pur en ce qui concerne les 
rhums et talias livrés à la consommation 
locale moins de trois ans après leur fabri- 
ation. Ce droit est dans les mêmes condi- 
tions réduit par hectolitre d’alcool pur à 
12000 F pour les autres rhums et taflas 
livrés à la consommation locale et à 
15.000 F pour les spiritueux composés à 
base d'alcool 24 cru fabriqués dans le 
lépartement de la Martinique et livrés à 
la consommation locale. 

\rt, 5. — Les dispositions des articles 
2 à 5t du code des contributions indi- 

s'appliquent pas dans le départe- 
e la Martinique. 

Art, 6, — A titre transitoire, les droits 
d'octroi de mer continuent d’être appliqués 
onformément aux dispositions du déeret 
n° 17-2392 du 27 décembre 1947 portant 
extension au département de la Martinique 
des dispositions de la législation et de la 
réglementation douanières métropolitai- 
nes 

D'autre part, le conseil général du dépar- 
tement de la Martinique peut par délibé- 
ration approuvée par décret instituer des 
droits assimilés aux droits d'octroi de mer 
sur les sucres et sur les rhums et spiritueux 
fabriqués dans le département et livrés à 
la consommation locale en l'état ou après 
transformation dans la limite de 2.000 F par 
hectolitre d'alcool pur et 600 F par quintal 
Mélrique de sucre. 

Le produit de ces droits assimilés reçoit 
la même affectation que celui des droits 
( octroi de mer. Toutefois une part du pro- 
at de ces droits assimilés pent être aflec- 
‘ce, par délibération du conseil général an 


es 1 
ment d 


profit des collectivités ou organismes qui 
auront bénéficié en 1947 des taxes ou cen- 
times additionnels aux droits sur le sucre 
où le rhum et les spiritueux, et du dé- 
partement,. 


Art. 7. — L'application des droits de 
garantie sur les matières d’or, d'argent et 
de platine dans le département de fa Mar- 
tinique est provisoirement différée. 

Art. 8. — Les taxes indirectes perçues an 
profit du fonds national de solidarité agri- 
cole seront mises en recouvrement dans 
le département de jh Martinique si ledit 
fonds y assure des prestations. Dans ce cas, 
il Sera établi sur les cannes à suere et 
sur les bananes, pour tenir lieu des taxes 
perçues dans les départements français 
d'Europe, des taxes dont les taux et les 
modalités d’assiette cet de recouvrement 
seront fixés par décret. Ces taxes seront 
assises et recouvrées sous les mêmes sanc- 
tions que les droits d'octroi de mer. 

Art. 9. — A titre transitoire, les disposi- 
tions en vigueur à la date du 31 décembre 
1947 dans le département de la Martinique, 
relatives au contrôle des débits de. bois- 
sons, à la qualité des rhums, tafias et al- 
eoo!s et à la répression des fraudes concer- 
nant ces produits, aux opérations de pe- 
sage des cannes à sucre, à la fabrication 
et à la vente des sucres sont maintenant 
en application sous les sanctions prévues 
par la réglementation qui les a édictées. 

Art. 10. — Sont mises en vigueur dans 
le département de la Martinique, selon les 
mêmes règles d’assiette et de perception, 
sclon Les mêmes tarifs et sous les mêmes 
sanctions que dans la métropole, le taxes 
ci-après instituées au profit des collecti- 
vités locales : taxe d’abatage et taxe sur 
les viandes foraines instituées par les ar- 
ticles 22 à 25 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
1M6 en remplacement de la taxe prévue 
par la loi du 8 janvier 1905 et les lois 
subséquentes, taxe sur les locaux loués en 
garni, taxe sur les établissements de nait 
et taxe sur le chauffage et l’éclairage par 
le gaz et lé'ectricité, instituées par lar- 
ticle 1° de la loi du 13 août 1926 modifié 
par les textes subséquents. | 


Art. 11. — Il sera perçu au profit de l’Etat 
dans le mois qui suivra l'entrée en vigueur 
du présent déeret une redevance spéciale 
sur les stocks de spiritueux appartenant à 
des débitants détaillants, dépositaires et 
autres intermédiaires recevant ces produits 
libérés de Fimpôt. Cette redevance sera 
égale à la différence entre le montant des 
droits à pereevair sur ces produits en vertu 
du présent décret et les droits qu'ils ont 
déjà acquittés. Elle sera assise et perçue 
selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sanctions que les impôts dont elle est 
destinée à tenir lieu. 

Dans les cinq jours de l'entrée en vi- 
gueur du présent décret, les débitants, dé- 
taillants, dépositaires et autres intermé- 
diaires devront déposer auprès de ladmi- 
nistration des contributions indirectes une 
déclaration détaillée de leurs stocks des 
produits visés an premier alinéa à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret. 
Tout défaut ou toute insuffisanee de décla- 
ration sera puni des sanctions prévues par 
l’article 664 quater du code des eontribu- 
tions indirectes. 


Art. 12. — Les impôts et taxes visés par 
le présent décret sont recouvrés au profit 


de l'Etat, à moins qu'uue autre affectation 


Art. 13. — À partir de l'entrée en vigueur 
du présent décret et quelle que soit l'aflee- 
tation de leur produit, tous les impôts, 


droits et taxes perçus en vertu de la régle- 
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mentation locale et n'ayant pas été main- 
tenus, en l’état où après modification, ees- 
seront d'être appliqués, sauf em ce qui con- 
cerne les créances déjà nées et les droits 
déjà constatés dont le recouvrement sera 
poursuivi. régulièrement. 

Art, 14. — Le présent déeret est appli- 
cabie à partir du 1% avril 1948. Le préfet 
de la Martinique pourra régler les détails 
d'application du présent déeret par des 
arrêtés pris sur la proposition du direc- 
teur des contributions indirectes, Ces arrè- 
tés seront approuvés par déeret dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
blication. Hs seront considérés comme ap- 
prouvés si, après avoir été régulièrement 
transmis au ministre des finances dès leur 
publication, le décret d’approhation n’est 
pas intervenu dans le délai prescrit. 

Art. 15. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exéeution du présent déeret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
\épublique française. 

Fait À Paris, le 30 mars 19%M8. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de: l'intériewr, 
JULES MOCR, 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aw budget, 
MAURICE BOURGES-MALUNOURY, 


+ 


Décret n° 48-540 du 30 mars 1948 portant 
introduction ddns le département de la 
Guadeloupe de la législation et de la ré- 
glementaiion relatives aux contributions 
indirectes. 


Le président dw conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 


de l’intérieur et du mimestre de l’agriculk 
ture, 

Va la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 


francais de la Gurxdeloupe, de la Martini- 


que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
crise et, notamment, son article 2 modi- 
fié par Fartiele 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, por Ja loi n° 47-1374 du 


26 juillet 1947 et par Farticle 35 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1%8; 
Vu le code des contributions indireetes 


et les dispositions législatives non codi- 


liées relatives contributions indirec- 
tes; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et l’organisation mmétropoili- 
taines aux nouveaux départements d’ontre- 
mer ; 

Après avis du lb 1 n des 
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Art. 2 Au regard des formalités à Ja | relatives à la qualité des rhums et Spiri- 
( tion prévu pal le code des contri- tueux et à la répression des fraudes con- 
put ndirect département de la cernant ces produits, aux opérations de 
Gua p l'une part, et la France mé- | pesage des cannes sucre, au contiôle de 
et l’Algéi d'autre part, sont | la fabrication des spiritueux et des sucres 
Comme (erri seront maintenues en appiication sous les 
Loir xportal sanctions prévues par la réglementation 
Il en est de mén pou le d partement qui les a édictées, 
le la Guadeloupe par rapport aux départe- Art. 4 Sont mises en vigueur dans 
Martinique, de la Réunion Por 
| le département de la Guadeloupe, selon 
les mêmes règles d'’assiette et de percep- 
Ar! Des décrets spéciaux détermi- | tion, selon le même tarif et sous les mêmes 
nent les conditions dans lesquelles le ré- | sanctions que dans la métropole, les taxes 
gime économique de l'alcool prévu par les | cj-ayrès instituées au profit des colecti- 
articles 4 à 10 ter du code des contribu- | vités locales: taxe d'abatage et taxe sur 
to lirectes et 4es monopoles des la- | Jes viandes foraines instituées par les ar- 
ba les allumettes chimiques et des pou- | ticles 22 à 25 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
nt étenau département de là {946 en remplacement de la taxe grévue 
Guadeloupe. var Ja loi du 8 janvier 56% et les lis 
Art, 4 - À titre transitoire, le droit éla- | subséquentes, taxe sur les locaux loués en 


bli par l'article 23 du code des contribu- 
tions indirectes est réduit dans le départe- 
ment ue la Guadelou] à ©.400 I pal hec- 
tolitre d'alcool pur CC qui Concerne les 
rhums et tafias livrés à la consommation 
locale moins de trois ans apres leur fabri- 
cation. Ce droit est, dans les mêmes condi- 
tions, réduit par hectolitre d'alcool pur à 
12.000 F pour les autres rhums et tafias 
livrés à la consommation locale, et à 
15.000 1 pour les spiritueux composes à 
base d'alcools du cru fabriqués dans le 
département de la Guadeloupe et livrés à 
la consommation locale, 

Art 5 Les dispositions des articles 32 
À 51 du code des contributions indirectes 
ne s'appliquent pas dans le département 
de la Guadeloupe. 

Art. 6. — A titre transitoire, les droits 
d'octroi de mer continuent d'être appli- 
dispositions du 


conformément aux 
décret n° 47-2390 du 27 détembre 1947 por- 
tant extension au département de la Gua- 


deloupe des dispositions de la législation 


et de la réglementation douanieres métro- 
politaine 

D'autre part, le conseil général du dé- 
artement de la Guadeloupe peut, par dé- 
fiber approuvée par décret, instituer 
des droi aux droits d'octroi de 
mer sur les rhums et 
gpiritueux fabriqués dans le département 
el à la consomination 104 ale en l'état 
ou aprés transformation et dans Ja limite 
de 2.0) F par hectolitre d'alcool pur et 
600 F par quintal métrique de sucre 

Le produit de ces droits assimilés recoit 
la mème affectation que celui des droits 
d'octroi de mer, Toutefois, une part du 


produit de ces droits assimilés peut être 
var délibération 


£ 
assimiies 


sucres et sur les 


affecté du conseil géné- 
ral au profit des collectivités ou organis- 
mes qui auront bénéficié, en 1947, du 
proau t des taxes ou centimes à Iditionnels 
aux droits sur le sucre ou le rhum et les 
spirilucu et du département 

Art ] 1ppli il n des droits de ga- 
ranti ir les matières d’'oi l'argent et 
de pla dans le département de la Gua- 
d pe st provi irement diiférée, 

Ar! Les tax 111 Les percuté 
au prolit du Font iti de solidarité 
121 | seront mises en recouvrement 
d département de la Guadeloupe si 
ledit fonds y assure des prestations. Dans 
ce il sera établi sur les cant \ sucré 
et sur les bananes, pour tenir lieu des 
taxes perçues dans les départements fran- 
urope, di les taux et 
le modalités d'assiellte et de recouvrt 
ment seront fixés rar décret. Ces taxes se- 
ront assises et recouvrt sous les mêmes 
sanctions que les droits d'éctroi de mer. 

Art. 9 — A titre transitoire les disposi- 
tiot vigueur à la date du 31 décembre 
1947 dans le département de la Guadeloupe 


Guadeloupe, le 


garni, taxe sur ‘es c'ok'issements de nuit 
ét taxe sur le chauffage et l'éclairage par 
le gaz et l'électrinté, icstituées par l'ar 
Li de Ja loi du 12 acût 1926 modifiée 


Art 11. Il sera perçu au proiit- de 
l'Etat dans le mois qui suivra l'entrée en 
vigueur du présent décret une redevance 
spéciale sur les stocks de spirilueux appar- 
tenant à des débitants, détaillants, déposi- 
taires et autres intermédiaires recevant 
ces produits libérés de l'impôt. Cette rede- 
vance sera égale à la différence entre le 
montant des droits à percevoir sur ces pro- 
duits en vertu du présent décret et les 
droits qu'ils ont déjà acquittés. Elle sera 
assise et perçue selon les mêmes règles et 
sous les mêmes sanctions que les impôts 
dont elle est destinée à tenir lieu. 

Dans les cinq jours de lentrée en vi- 
gueur du présent décret 1es débitants, dé- 
taillants, dépositaires et autres intermé- 
diaires devront déposer auprès de l’admi- 
nistration des contributions indirectes une 
déclaration détaillée de leurs stocks des 
produits visés au premier alinéa à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret. Tout 
défaut ou toute insuffisance de déclara- 
tion sera puni des sanctions prévues par 
l'article 664 quater du code des contribu- 
tions indirectes. 

Art. 12. Le régime particulier appli- 
qué aux dépendances de Saint-Martin et de 
Saint-Barthélémy est maintenu en vigueur. 

Art. 13. — Dans le département de la 

service des contributions 
à titre provisoire, dirigé et 
et le service des 


indirectes est, 
assuré par le directeui 
contributions, 

Ce fonctionnaire a les mêmes pouvoirs et 
attributions qu'un directeur départemental 
des contributions indirectes. 

Art. 14. A partir de l'entrée en vi- 
gueur du présent décret et quelle que soit 
l'affectation de leur produit, tous les im- 
droits et taxes perçus en vertu de la 
régtementation locale et n'ayant pas été 
maintenus en l'état où après modification 
cesseront d'être appliqués, sauf en ce qui 
concerne Îles créances déjà nées et les 
droits déjà constatés dont le recouvremenÿ 
sera poursuivi régulièrement. 

Art, 15, — Les impôts et taxes visés par 
le présent décret sont recouvrés au pro- 
fit de l'Etat, à moins qu'une autre affec- 
tation n'ait été expressément prévue. 


pôts. 


Art, 16. Le présent décret est apph- 
cable à partir du 1% avril 1948. Le préfet 
de la Guadeloupe pourra régler les détails 
d'application du présent décret par des ar- 
rêtés pris sur la proposition du directeur 
des contributions indirectes. Ces arrêtés 


seront approuvés par décret dans un délai 
de trois mois à compter de leur publica- 
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tion. Ils seront considérés comme approu. 
vés si, après avoir été régulièrement trans. 
mis au ministre des finances dès leur 
publication, le déeret d'approbation n'est 
pas intervenu dans le déjai pres:rit. 
Art. 17. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel &: la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCN. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Erat aw budget, 
MAURICE EOURGSÈS- MAUN DUR Y. 


—+ 


Décret n° 48-541 du 30 mars 1948 portant 
introduction, dans le département de la 
Martinique, de la législation et de la ré. 
glementation relatives aux taxes sur le 
chiffre d'affaires et taxes assimilées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 194 
tendant au classement comme dépark- 
ments français de la Guadeloupe, de h 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et notamment son article 2 
modifié par l'artice de li 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la bi 
n° 47-1374 du 26 juil'et 1947 et par l'arti- 
cle 35 de la doi n° 48-23 du 6 janvier 
1948 ; 

Vu le code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires st les dispositions législatives no! 
codifiées relatives aux taxes sur le chiffre 
d’affaires 

Vu l'avis du comité consultatif chargt 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l'organisation métropo- 
litaine aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances), 

Décrète : 

Art. 4%. — Le code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, les dispositions légish- 
tives non codifiées reialives aux taxes sur 
le chiffre d'affaires et les textes rég'emen- 
taires qui en déterminent les modalités 
d'appiication sont mis en vigueur dans Le 
département de la Martinique. 

Art, 2. — Pour l'application des taxes 
visées à l’artiele ci-dessus et à l’artice À 
ci-après aux marchandises exportées üu 
département de la Martinique et importtes 
dans la France métropolitaine et vit 
versa, chacun de ces territoires est CONS 
déré comme territoire d'exportation par 
rapport à l’autre. 

Il en est de même pour le départemen 
de la Martinique par rapport aux départe- 
ments de la Réunion, de Ja Guadeloupe 
et de la Guyane. 

Art. 3. — Les expressions « en Fra: 
« en France y compris la Corse » ou « 4 
France » contenues dans le code des lixe 
sur le chiffre d'affaires et les textes er 
mentaires qui en déterminent les mou“ 


à 

€ 

lité 

pa 
1! 

pu 

Ma 

les 

4 

me 
tue 
192 

| lo 

k 

| de 
na 

| 

LS ni 

” £ 
na 
| 

| 

| dar 
| 

| 

: | ral 

\ | le 

la 

tior 

vés 

54 

con 

av 

a 

tar 
ü 

F 

Pa 

Le 

À 

Dec 

rt 

la 

Le 

e! 
le 

À 
cn 

He] 

Way 

1 1 

\ 

pt 

de 

| 

| 

À | tr 

| | 

+ 


Mars 1948 


JOURNAE OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3075 


jus d'application sont réputées ètre rem- 
placées par les expressions « dans le dé- 
rement de la Martinique » ou « du dé- 
putsment de la Martinique ». 


art. 4 — Dans le département de la 
wrinique sont mises en vigueur, selon 
ls mêmes règles d’assiette et de percep- 
tion, selon le même tarif et sous les 
mêmes sanctions que dans la métropole, 
là taxe spéciale sur les armes à feu insti- 
ruse par l’article 6 du déeret du 23 octobre 
1925 et ln taxe d'encouragement à la pro- 
juction textile instituée par acte dit 
loi du 15 septembre 1943. 

art. . — Les impôts et taxes visés par 
k présent décret sont recouvrés an profit 
de l'Etat, à moins qu'une autre affectation 
n'ait été expressément prévue. 

6. — partir de l'entrée en vi- 
sueur du présent décret là taxe à Fim- 
nortation et la taxe spéciale de guerre à 


l'importation eesseront d'être appliquées 
dans département de la Martinique, sauf 


on ce qui concerne les créances déjà nées 
»: les droits déjà constatés dont le recou- 

ement <era poursuivi régulièrement. 

\rt, 7, — Le présent décret est appli 
eable à partir du 1 avril 1948. Le préfet 
le la Martinique pourra en régler les dé- 
d'application par des arrêtés pris sur 
h proposition du directeur des contribu- 
tons indirectes. Ces arrêtés seront xpprou- 
vés par décret dans un délai de trois mois 
à compter de leur publication. Es seront 
considérés comme approuvés si, après 
avoir été régulièrement transmis au mi- 
nistre des fioances dès leur publication, le 
décret d'approbation n'est pas intervenu 
d2ne ee 14 : 


d 
Fait À Paris, le 30 mars #98. 


SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le miristre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
IULES MOCIT. 

Le ire d Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

——-——— 


Décret n° 48-542 du 30 mars 1948 portant 
introduction de la législation et de la 
règlementation relatives aux contribu- 
iions indirectes dans le département de 
la Réunion. 


Le president du eonseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances 
el affaires économiques, du ministre 


le l'intérieur et du ministre de l’agrieul- 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars "1946 
endant au classement comme départe- 
mcn!s français de la Guade'oupe, de la 


Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
lrancaise, et notamment son article 2, 
moitié par l'article 84 de la loi n° 46-2%44 
10 23 décembre #M6, par la loi n° 47-197 
lu 26 juillet 4947 et par l'article % de la 


n° 48-23 du 6 janvier 198; 
\u le code des contributions indirectes 
et les dispositions législatives non codi- 


s relatives aux contributions indirec- 


u l'avis du comité consultatif chargé 


de coordonner les mesures d'extension de 
la iézislation et de l’organisation métropo- 
laine aux départements d’ou- 
ner 


Décrète : 

Art, 1*, — Le code des contributions 
indirectes, les dispositions ‘égislatives non 
codifiées relatives aux contributions indi- 
rectes perçues pour le compte de l'Etat et 
des collectivités locales et les textes régle- 
mentaires qui déterminent les madalités 
d'application de ce eode et de ces disposi- 
tions légisatives sont appiicables dans le 
département de la Rémmon sous réserve 
des exceptions et des mesures transitoires 
visées ci-après. 


Art. 2. — Au regard des formalités à la 
cireulation prévues par le eode des contri- 
butions indirectes, le département de Ja 
Réunion, d'une part. et la France métrepo- 
litaine et l’Algérie, d'autre part, sont consi- 
dérés respectivement comme territoires 
d'exportation. 

Il en est de même pour le département 
de la Réunion par rapport aux départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane. 

Art. 3. — Des décrets spéciaux détermi- 
nent les conditions dans lesquelles le 
régime économique de l’aleook prévu par 
les articles 1% à 10 ter du code des contri- 
butions indireeles et les monoposes des 
tabacs, des allumettes chimiques et des 
oudres sont étendus au département de 
la Réunion. 

Art, 4. — Les taxes de consommation 

ercues en vertu de la réglementation 
2e a sont supprimées. En remplacement 
desdites taxes, Le conseil général du dépar- 
tement de la Réunion pourra, par délibéra- 


tion approuvée par déeret, instituer une | 


taxe de consommation sur la vanile, Les 
essences à parfum, le suere et Les rhums 
et ‘afias, Lu la limite, exprimée en 
francs C. F. A., de 150 F par kilogramme 
de vanille où d'essence, de 409 F par quin- 
tal métrique de sucre et 1.200 F par hecto- 
litre d’aïicool pur. Cette taxe sera perçue 
selon les règles et sous ‘es sanctions appli- 
cables aux taxes de consommation qu'elle 
est destinée à remplacer. Toutefois, elle ne 
sera, aucun cas, perene sur les mroduits 
expédiés hors de l'ile. 

Le produit de la taxe visée à l'alinéa 
précédent sera réparti par le préfet entre 
ies communes, les caisses des écoles et le 


épartement. 


Art. 5. — A titre transitoire, le droit 
établi par l'article 33 du code des contribu- 
tions indirectes est réduit de moilié dans 
le département de la Réunion pour les 
rhume et tafias livrés À la consommation 
locale. H em est de même pour les spiri- 
tueux composés à base d’alcoo!s de cru 
fsbriqués dans le département de la Rén- 
nion et livrés à la consommation locale. 

4rt. 6. — L'organisation actuelle des 
dérôts centraux et Ja taxe de magasinage 
sont maintenues. Les aleools et spiritueux 
destinés à la consommation loeale sont 
obligatoirement dirigés sur lesdtits dépôts 
à la sortie de la distillerie. Les dépôts sont 
considérés au regard de Ja législation des 
contributions indirectes et des taxes sur le 
chiffre d'affaires comme des entrepôts de 
boissons au sens de la législation fiseale 


métropo:it 


Art. 7. — Les dispositions des articles 92 
à 71 du code des contributions tes 
ne c'ann! auent pas lans la dé: ment 


de la Réunion. 

Il em est de même provisoirement pour 
les dispositions des articles 243 à 259 du 
ménre code. 


Art. — L'apoki ition des droits de 
L 
pœarantie sur les matières d'or, d'argent et 
de matine dans artement la Réu- 


| Art. 9, — Les taxes indirectes perçues au 
| profit du fonds national de solidarité agri- 
cole seront mises en recouvrement dans ‘e 
département de Ia Réumon si cet orga- 
nisme y assure des prestations. Dans ce 
cas. il sera établi sur la canne à sucre. sur 
la vanille et sur les essences À parfums 
des taxes dont les taux et les modalités 
d'assiette et de recouvrement seront fixés 
par décret, Ces axes seront assises et 
recouvrées sous les mêmes sanctions que 
les droits d'octroi de 


Art. 10. — IE est tenu compte, pour la 
détermination des tarifs spécifiques appli- 
cables dans le département de là Réunion, 
du taux de conversion monétaire existant, 
à l’intérieur de la zone france, entre ce 
département et la France métropolitaine. 


Art. 11. — A titre transitoire, les di 
sitions en vigueur à la date du 31 dé- 
cembre 1947 dans le dép | 
kéunion relatives an contrôle des débits 
de boissons, à la qualité des rhums, tatias 
et alecols et à la répression des fra 3 
concernant ees produits, à la fabrication et 
à la vente des sucres, sont maintenues en 
application sous Îles sanetions prévurs par 
la réglementation qui les a édictées 


rtement de 


Art. 12. — Sont mises en vigueur dans 


le département de la Rémmion, selon S 
mêmes règles d’assietie et de perception, 
selon le même tarif et sous les mêmes 


| sanctions que dans la métropole, les ta 
| ci-après instituées au profit des callecti- 
vités locales: taxe d’abatage et taxe sur 
les viandes foraines instituées par les ar- 
ticles 22 à 25 de Ia loi n° 46-854 du 27 avril 
1946 en remplacement de fa taxe prévue 
par la loi du 8 janvier 1905 et les bis 
| subséquentes, taxe sur les locanx loués en 
garhi, taxe sur les établissements de nuit 
et taxe sur le chauffage et l'éclairage par 
le gaz et l'électricité instituées par Far- 
tiele de Ia loi du 13 août 1926 modtiié 
par les textes subséquents 

Art, 13. — Il sera perçu au prout de 
l'Etat, dans le mois qur suivra Fentrée en 
vigueur du présent décret, une redevaree 


spéciale sur les stocks de spiritueux rpnar- 
l tenant à des débitants, détaillants, dépo- 
| sitaires et autres intermédiaires recevant 


ces produits libérés de l'impôt. Cette rede- 
vance sera égale à la différence entre Île 
montant des droits à percevoir sur ces pro- 
duits en vertu du présent déeret et des 
droits qu'ils ont déjà supportés. Elle 
assise et perçue selon les mêmes règies 
* et sous les mêmes sanctions que les rn- 
! pôts dont elle est destinée à tenir 

| Dans les cinq jours de l'entrée en vi- 
gneur du présent décret, les débitants, dé- 


11e 


taillants, dépositaires et antres inrterme- 
| diaires devront déposer, auprès de Fadmi- 
nistration des contributions indireetes, une 
déclaration détaillée de leu: toeks «es 
produits visés au premier alinéa à la date 
d'entrée en viguenr du présent dérret, 
lout défaut ou toute insuffis de décta- 
ration sera pumi des sanctions 1 les par 
l’article 664 quater du code des contribu- 
lions indirecte 
Art. 144. — Les impôts visés par le pré- 
sent décret sont recouvres 1 ie 
l'Etat, à moins qu'une autre affectation 
n'ait été expressément prévue 
Art. 15. — A partir de l'entrée en +i- 
eueur du présent décret et quelle que soit 
l'affectation de leur produit, tous les I 
pôts, droits et taxes perçus en vertu de E 
rég ntation locale et pas êéle 
en ] tat À nrès ff 
»"cceront d'être A li 54 en ce qui 
-oncerne les déjà nées el Îles 
! droits déjà constatés dont le recouvrement 


sera poursuivi régulièrement. 
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Art. 16. — Le présent décret est appli- 
cable à partir du 1* avril 1948. Le ere 
étails 
d'application par des arrêtés pris sur la 
yroposition du directeur des contributions 
indirectes. Ces arrêtés seront approuvés 
par décret dans un délai de trois mois à 
compter de leur publication. Ils seront 
considérés comme approuvés si, après 
avoir été régulièrement transmis au mi- 
nistre des finances dès laar publication, le 
décret d'approbation n'est pas intervenu 
dans ce délai. 

Art. 17. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
- 


Décret n° 48-543 du 30 mars 1948 portant 
introduction dans lo département de la 
Guyane de la législation et de la régle- 
mentation relatives aux taxes sur Île 
chiffre d'affaires et aux contributions in- 
directes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de j'inté 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
lant au c'assement comme départements 
francas de la Guadeloupe, de da Martini 
que, de la Péunion et de la Guyane fran 
‘aise, et oltamment son arlic.e 2 


par l'articie 8% de ja loi n° 46-2914 du 


3 décembre 1946 par la joi n 17-1374 
du 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la 
loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 
Vu le le des contributions indirectes 
t les dispositior légisiatives non codi- 
fiées relatives aux <ontributions indi- 
rectes ; 
Vu le code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires et les dispositions législatives non 
‘odifiées relatives aux taxes sur le chif- 
tre d'affaires 
Vu l'avis du comité conswitatif chargé 
le coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métro- 
polila aux nouveaux départements d'ou- 
Après avis du conseil d'Etat (section des 
{ina 
Décrète : 
Art. 1°, — Le code des contributions 


indirectes, ke code des taxes sur le chiffre 
d'affaires, les dispositions législatives non 

lifiées relatives aux contributions indi- 
rectes perçues pour le compte de l'Etat 
et des colicctivilés locales et aux taxes 
sur le chiffre d’affaires et les textes régie- 
mentaires qui déterminent les modalités 
d'appli ation de ces codes et de ces dispo- 
Sitions légisiatives sont introduits dans le 
département de la Guyane sous réserve 
des modalités d'adaptation, des exceptions 


et des mesures transitoires visées ci-après. 


Art. 2. — provisoirement différée 
l'application des taxes prévues par le s0de 
des taxes sur le chiffre d'affaires. Pour en 
tenir lieu, les draits et taxes grèves aux 
articles 3 à 5 ci-après sont appliqués dans 
ce département à partir de la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret. 

Art. 3, — Les droits de circulation sur 
l'or natif, sur i’essence de bois de rose et 
sur la gomme de balata sont assis et per- 
cus dans le département de la Guyane 
selon le tarif et les règles et sous les 
sanctions applicables à la date du 31 dé 
cemibre 1947. 

Toutefois, les taux du droit de cireula- 
tion sur l'essence de bois de rose sont 
réduits de moitié, 

Art. 4, — La taxe spéciale sur la valeur 
des marchandises exportées et importées 
est assise et perçue, dans le département 
de la Guyane, se:on le tarif et les règles 
et sous les sanctions applicables à la date 
du 31 décembre 1947. Toutefois, à l'égard 
des marchandises importées, le taux de la 
taxe spéciale est porté à 8 p. 100 pour la 
généralité des marchandises et à 10 p. 100 
et à 12 p. 100 pour les marchandises figu- 
rant sur une liste établie par arrèté du 
ministre. des finances. 

Art. 5. — Les droits ou taxes visés aux 
articles 3 et 4 du présent décret sont assis 
et recouvrés par l'administration des 
douanes, 

Art. 6. — Le conseil général du départe- 
ment de Ja Guyane peut, par délibération 
approuvée par .-décret, instituer des droits 
assimiés aux droits d'octroi de mer, sur 
les rhums, tafias et autres alcools livrés 
à la consommation loca:e dans la limite 
de 1.000 F par hectolitre d'alcool pur. 

Le produit de ces droits recevra la 
même affectation que celui des taxes spé- 
ciales sur rhums, tafias et autres al- 
cools qu'ils sont destinés à remp'acer. 

Art. 7. Le conseil général de la Guyane 
pourra, par délibération approuvée par dé- 
ret, décider qu'une quote-part des pra 


duits visés à l'article 6 ci-dessus éera ré- 
servée au département, 
Art, 8, — Les taxes prévues à l’article 


ci-dessus seront recouvrées par le service 
des douanes on par le service des contri- 
butions indirectes, chacun en ce qui Île 


cConCel selon les mêmes règles et sous 
les mêmes sanctions que les droits d’uer- 
t 


roi de mel 


Art. 9, — Au regard des formalités à Ja 
circulation prévues par le code des contri 
butions indirectes, le département de la 
Guyane, d'une part, et la France métro- 
politaine et l'Algérie, d'autre part, sont 
considérés respectivement comme terri- 
toires d'exportation. 

IL én est de même pour le département 

de la Guyane par rapport aux départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion. 
Art. 10. — A titre transitoire, le droit 
établi par l'article 23 du code des contri- 
butions indirectes est réduit, dans le dé- 
partement de la Guyane, par hectolitre 
d'alcool pur à 3.200 F pour les rhums et 
tafias livrés à la consommation locale et 
à 5.000 F pour les spiritueux composés à 
base d'alcool du cru fabriqués dans ce 
département et livrés à la consommation 
locale. 

Art, 11, — Des décrets spéciaux déter- 
minent les conditions dans lesquelles le 
régime économique de l'alcool prévu par 
les articles 1° à 10 ter du code des contri- 
butions indirectes et les monopoles des ta- 
bacs, des allumettes chimiques et des pou- 
dres sont étendus au département de la 
Guyane. 


Art. 12. — Les dispositions des art 
cles 32 à 51 du code des contributions jn. 
directes ne s'appliquent pas dans je d. 
partement de la Guyane. 

Art. 15. — L'application des articles {69 
à 419 inclus du code des contributions jn. 
directes est provisoirement différée dans 
le département de la Guyane. 

Art, 14. — La constatation et Ja Percep. 
tion de la taxe sur les spectacles peuvent 
être confiées, dans le département de là 
Guyane, aux agents des douanes ou aux 
services municipaux par un arrêté du pré. 
fet pris sur proposition du chef du sep. 
vice des douanes: 

Art, 15. — L'application des droits do 
rarantie sur les matières d'or, d'argent et 
platine est provisoirement dilféré 
dans le département de la Guyane 

Art. 16. — Sont mises en vigueur dans le 
département de la Guyane, selon jes 
mêmes règles d'assiette et de perception, 
selon le même tarif et sous les mêmes 
sanctions que dans la inétropole, les taxes 
ci-après instituées au que des collecti. 
vités locales; taxes d’abatage et taxe sur 
les viandes foraines instituées par les 
cles 22 à 25 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
1946 en remplacement de la taxe prévue 
par la loi du 8 janvier 1905 et les lois 
subséquentes, taxe sur les établissement 
de nuit et taxe sur le chauffage et l'éclai- 
rage par le gaz et l'électricité, instituées 
par l'article 1% de la loi du 13 août 19%, 
modifié par les textes subséquents 

Art. 17, — Il sera perçu au profit de 
l'Etat dans le mois qui suivra l'entrée en 
vigueur du présent décret une redevance 
spéciale sur les stocks de spiritueux appar- 
tenant à des débitants, détaillants, dépo- 
sitaires et autres intermédiaires recevant 
ces produits libérés de l'impôt, Cette re. 
devance sera égale à la différence entre 
le montant des droits à percevoir su 
produits en vertu du présent décret ct les 
droits qu'ils ont déjà acquittés. Elle ser 
assise et perçue selon les mêmes règles et 
sous les mêmes sanctions que les impôts 
dont elle est destinée à tenir lieu. 

Dans les cinq jours de l'entrée en vi- 
gueur du présent décret les débitants, dé- 
taillants, dépositaires et autres intermt 
diaires devront déposer auprès de l'admi- 
nistration des contributions indirectes un 
déclaration détaillée de leurs stocks des 
produits visés au premier alinéa à la dat 
d'entrée en vigueur du présent « 
Tout défaut ou tonte insuffisance de di 
ration sera puni des sanctions prévues par 
l'article 664 quater du code des contribu- 
tions indirectes. 

Art, 18. — A partir de l'entrée eu vi 
gueur du présent décret et quelle que soit 
l'affectation de leur produit, tous les im- 
pôts, droits ct taxes perçus en vertu de li 
réglementation locale et n'ayant pas tt 
maintenus en l'état ou après modification 
cesseront d'être appliqués, sauf en ce qu 
concerne les créances déjà mées el 16 
droits déjà constatés dont le recouvre 
ment sera poursuivi régulièrement. 

Art. 19. — Les impôts et taxes visés pa 
le présent décret sont recouvrés au pri 
de l'Etat à moins qu’une autre affectation 
n'ait été expressément prévue. 

Art. 20. — Le présent décret est appl 
cable au territoire de l'Inini. 

Art. 21. — Le présent décret est appli 
cable à partir du 1* avril 1948. Le prelt 
de la Guyane pourra régler les délais 
d'application du présent décret par des 
rêtés pris sur la proposition du chef du 
service des douanes. Ces arrêtés str0n* 
approuvés par décret dans un délai 
trois mois à compter de leur publication 
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ps seront considérés comme approuvés si 
après avoir été régulièrement transmis au 
uunistre des finances dès leur publication, 
le décret d'approbation n’est pas inter- 
venu dans te délai. 
art. 22, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution uu présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 
Fait À Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du consell des ministres: . 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


© + 


Décret n° 48-544 du 30 mars 1948 relatif 
à l'extension des monopoles des tabacs, 
des allumettes et ces poudres dans le 
département de la Réunion, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
et «les affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
lant au classement comme départements 
français de F: Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane francaise 
et, notamment, son article 2 modifié par 
l : 84 de la loi n° 46-2914 du 2 dé- 
cembre 1946, par Ja loi n° 47-1374 du 
20 juillet 1947 et par Particle 35 de la loi 
n° 18-23 du 6 janvier 1948; 

Vu la loi du 7 août 1926 portant création 
de la caisse autonome d'amortissement ; 


\ule décret du 21 septembre 1935 trans- 
férant à la caisse autoname d'amortisse- 
ment l’expioilation du monopole des alln- 
meltes chimiques ; 

Vu l'avis du comité consuMatif chargé 
de coordonner les mesures . d'extension 


le la légisiation et de l’organ'sation mé- 
tropolitaines aux nouveaux départements 
a outre-mer ; 

\pres avis du Conseil d'Etat (section 

des finances}, 
Décrète : 

\rt, {, — Les monopoles des tabacs 
et des allumettes sont introduits dans 
ie département de la Réunion, Es seront 
xpoités par la caisse autonome d'amor- 
tissement. 
rt, 2, — Les produits entrant dans les 


alirbutions des monopoles des tabaes, 
les allumettes et des poudres pourront, 


à titre transitoire, être importés, fabriqués 
et vendus par des particuliers ou sociétés 
dans Je département de la Réunion, 

Sous ce régime, les importations ou les 
vente des produits visés à l'alinéa précé- 
dent seront assujetties aux taxes sur le 
chifre d'affaires. Toutefois, et en vue 
d'assurer, compte tenu, le cas échéant, 
‘es droits et taxes visés à l’article 3 ei- 
ipres, l’équivalence des prix 
dans le département de la Réunion et dans 
üépartements métropolitains, les taux 
ae la taxe à la production applicables à 
ces produits seront, nonobstant toutes dis- 
positions contraires du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, fixés par arrêté du 
linisire des finances. 

Le produit de Ja taxe à la production 
perçue sur les tabacs et les allumettes 
sera versé à la Caisse autonome d’amortis- 
sement. 


. Art, 3. — Outre les taxes visées à l'ar- 
ticle précédent, les tabacs et les allumettes 
importés ou vendus dans le département 
de la Réunion seront assujettis, à l'exclu- 
sion de tous autres, aux droits et taxes -ci- 
aprés 

1° Droits de douane, à l'importation, 
sur les tabacs et allumettes autres que 
ceux provenant de territoires de l'Umon 
française. Les taux de ces droits sont 
lixés par le tarif spécial des douanes du 
département de la Réunion; 

2° Droits d'octroi de mer sur tous les 
tabaes et allumettes impurtés, quelle que 
soit leur provenance. 

Art. 4. — Les droits et taxes visés aux 
articles 2 et 3 cj-dessus seront recouvrés, 
à l'importation, par le service des doua- 
nes, et à l’intérieur du département de 
la réunion, par le sérvice des contribu- 
tions indirectes. 

Art, 5. — A titre transitoire, les dispo- 
sions en vigueur à la date du 31 dé- 
cembre 1947 dans le département de Ja 
Réunion, relatives au contrôle de la cul- 
ture, de la circulation, de la fabrication 
et de la vente des tabacs demeureront 
en vigueur sous les sanctions prévues par 
la rég.ementation qui les a édictées. 

Art. 6. — Sous le régime défini au pre- 
mier alinéa de l’article 2 ci-dessus, les 
tabacs importés du département de JÎa 
Réunion dans la métropole sont soumis 
aux conditions du tarif douanier métro- 
poiitain. 

Art, 7. — Le présent décret est applica- 
ble à partir du 1% avril 1948, Le préfet 
du département de la Réunion pourra en 
régler les détails d'application par des ar- 
rêtés pris sur la proposition du directeur 
des contributions indirectes, le chef du 
service des douanes entendu. Ces arrêtés 
seront approuvés par décret dans un délai 
de trois mois à compter de leur pub:ica- 
tion. II$ seront considérés comme approu- 
vés si, après avoir été régulièrement 
transmis au ministre des finances dès 
lenr publication, le décret d'approbation 
n’est pas intervenu dans le délai prescrit. 

Art. 8. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de a 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 39 mars 1948. 

SCHUMAN, 
tr 


Par le président du conseil des minis 
Le ministre des finan.es 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE  BOURGES-MAUNOURY,. 
— 


Décret n° 48-545 du 30 mars 1948 relatif 
à l'extension des monopoles des tabacs, 
des allumettes ef des poudres dans le 
département de la Guadeloupe. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
les aflaires économiques 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 


tendant au classement comme départe- 
ments de la Guade! ipe, le la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 


française et notamment son article 2 mo- 
ditié par l’article 84 de la Joi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la doi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1948 

u la loi du 7 août 1926 portant création 
de la caisse autonome d'amortissement ; 


< 


Vu le décret du 21 septembre 1935 trans- 
férant à la caisse autonome d'amortisse- 
ment l’expoitation du monopole des allu- 
mettes chimiques 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
laine aux nouveaux départements d'outre- 
ImeT ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) 


Décrète : 

Art. 1°, — Les monopoles des tabacs et 
des allumettes sont introduits dans le dé- 
parlement de la Guadeloupe. Is sont ex- 
ploités par la caisse autonome d’amortis- 
sement, 


Art. 2. — A titre transitoire, la réglemen- 


tation locale concernant ia culture, l'im- 
portation, la fabrication et la vente des 
tabacs et leur contrôle, en vigneur à la 
date du 31 mars 1948, demeurera appli- 


cable dans ce département sous réserve 
des dispositions énoncées ci-après : 

Les recettes et les dépenses résultant du 
fonctionnement de la régie départementale 
de la Guadelonpe sont incorporées au bud- 


| get de la caisse autonome d’amortisse- 


ment. 
Les contrats et les marchés de gré à gré 
relatifs aux achats autres que ceux faits 


à la régie francaise sont soumis aux môû- 
mes règles d'approbation que ceux qu 
sont passés par le service d’exploitatio 
industrielle des tabacs et des allumettes, 

Les modifications à apno 
tions de vente da is parte ni de 
Guadeloupe des p'oduits mis en vente par 
la régie Sont fixées par le iminstre des 
finances, proposition du onsell 
d'administration di caisse autonome 
d'amortissement. 

Dans le cadre des règles fixées ci-d 
le service des contributions indirecti 
département de la Guadeloupe est chargi 
d'assurer le fonctonnement du monopole 
les tabacs dan 

Art. 3. — Lt 5 prod 11! entrant lans 
attributions des des allumetti 
et les ] pourront, à titre {1 silo 
être importés, fabriqués el vendus 
particulie ou les ns Le | 
tem nt de Guadel 

Sous ce régime, mportati 
ventes des produits visés à l'alinéa précc- 
lent seront ielties IX ta ur de 
chiffre d’affaires is, et en vue 
d'assurer, co te t | is éch ‘ 
des droits et taxt visé irticl Ci- 
après, l'équivalence des prix pratiqués 
dans le département de la Guadeloupe € 
dans les département métropotttain 
taux de la taxe à la production apphcable 
à ces produits seront, nonobstant toutes 
dispositions contraires n code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, fx ar arrêté 
du ministre des finances. 

Le produit de la taxe à la production per- 
cue sur les allum £ vers 
casse autonome di 

Art. 4 Out 
] icle } ettes npor- 
la Guadeloupe si SH 
sion tous autri dro el taxes 
CIAPrES : 

les allumett | pro 
taux de e 

Guadel ; 

2° Droits d'octroi de mme 

allumettes importées, queile que soit lcur 


provenance, 
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l, 5 es droits et taxes visés aux j ploités par la caisse autonome d’amortis- 

1 essus sont recouvrés à sement. Décret n° 48-547 du 30 mars 1948 relatÿ 
| | | vice d douanes art faits. à l'extension des monopoles des tabacs, 
du dépariement de la Gua- me des allumettes et d®s poudres dans le 

| r ] ervi des contributions {tribu ti ns des n 10n0 poles des tabacs, de département de la Martinique. 
allumettes et des p udres pourront, à titre 
: transitoire, être importés, fabriqués et 
Le ri vendus par des parti ‘uliers ou des sociétés Le président du conseil des ministres, 
et dans le di partement de la Guyane, Sur le rappot du ministre des finar nces 
Sous ce régime, les importations ou ex- | et des affai res économiques 
| portations des produi ts visés à l'alinéa Vu la loi n° 46-451 du 19 mars ten- 
Sous M r'é défini à ] précédent seront ujetties à la taxe spé- dant au classement comme départe 
s essus, les labacs 1mportes QU l'ejale sur a valeur des- marchandises | français, de la Guadeloupe, de la M: rtini. 
département de la Guadeloupe dans la mé- | exp s et importées. Toutefois et en | que, de la Réus'ion et de la Guyane fran. 
tro sont soumis aux conditions du tarif | vue d assure! r, com pie tenu, le cas échéant, aise, et notamment son articie 2, modifié 
douanier métropolitain des droits et taxes visés À l’article 3 ci- par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
Art, 8 Le présent décret est appli- | après, l'équivalence des prix aprem 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
, à partir du 4 avtil 1948. Le nrélet dans le département de là Guyane et dans | 96 juil'et 1947 et par l'article 35 de la Loi 
du di art ment de la Guadeloupe pourra les départements métropolitains, les taux ! n° 48-23 du 6 janvier 194$ ; 
en régler les détails d'application par des | de ladite taxe spéciale pourront, à l'égard Vu la loi du 7 août 1926 portant création 


arrêtés pris sur proposition du lHirecteur 


des contribut‘ons indirectes, le chef du 
eCcrvict les douanes entendu. Ces arrêtés 


seront approuvés par décret dans un délai 
de trois mois à compter de leur publica- 
tion. Ils seront considérés comme approu- 


ves SI ipres été régulièrement 
transmis au ministre des finances dès leur 
publication, le décret d'approbation n'est 
pas intervenu dans le délai prescrit. 

Art. 9 Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN, 
des ministres: 


Par le président du nseil 


Le ministre des finances 
el des économiqt 
EXK MAYER, 


Le set rétairt d'Etat au budget, 
MAURICE BOUXGÈS-MAUNOURY, 


+ © + 


Décret n° 48-546 du 30 mars 1948 relatif 
à l'extension des monopoles des tabacs, 
des allumettes et des poudres dans le 
département de la Guyane, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques; ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la 
Marinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise, et notamment son article 2 mo- 
dific pra ’articl 84 de la loi ri 46- 
du 2% décembre 1946, par la loi n° 47-13 
du 26 juillet 1947 et par l’article 35 de # 
loi n° 48-23 du 6 janvier 1948; 

Vu la loi du 7 août 1926 portant création 
de la cuisse autonome d'amortissement ; 

Vu le décret du 21 septembre 1935 trans- 
férant à la caisse autonome d’amortisse- 
ment l'expoitation du monopole des allu- 
mettes chimiques 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
le coordonner les mesures d'extension de 


la législation et de l'organisation métro- 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer 


Après avis du conseil d'Etat (section 


des finances); 
Décrête : 
Art. 1° Les mono les des tabacs et 
des allume tu s sont introduits dans le dé- 
partement de la Guyane, Ils seront ex- 


des produits importés, et par dérogation 
aux dispositions de l’article 4 du décret 
n° 48-543 du 30 mars 1948 portant intro- 
duction dans le département de la Guyane 
de la législation et de la réglementation 
relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et aux contributions indirectes, excéder 

p. 100. 

Le produit de la taxe spéciale visée à 
l'alinéa ci-dessus, perçue sur les tabacs 
et alumeîtes importés sera versé à la 
caisse autonome d'amortissement. 


Art. 3. — Outre la taxe visée à l’article 
précédent, les tabacs et allumettes impor- 
tés ou vendus dans le département de la 
Guyane seront assujettis, à l’exclusion de 
tous autres, aux droits et taxes ci-après: 

1° Droits de douane, à l’importation, sur 
les tabacs et allumettes autres que ceux 
provenant de territoires de l’Union fran- 
caise. Les taux de ces droits sont fixés 
par le tarif spécial des douanes du dépar- 
tement de la Guyane; 

2° Droits d'octroi de mer sur tous. les 
tabacs et allumettes importés, quelle que 
soit leur provenance. 


Art. 4. — Le présent décret est appli- 
cable au territoire de l’Inini. 


Art. 5, — Sous le régime défini au pre- 
mier alinéa de l'article 2 ci-dessus, les 
tabacs importés du département de la 
Guyane dans la métropole sont soumis 
aux conditions du tarif douanier métropo- 
htain. 


Art. 6. — Le présent décret est appli- 
cable à partir du 1° avril 1948. Le préfet 
du département #- la Guyane pourra en 
régler les détai:s d'application des ar- 
rêtés pris sur la proposition du chef du 
service des douanes. Ces arrêtés seront 
approuvés par décret dans un délai de trois 
mois à compter de leur publication. Es 
seront considérés comme approuvés si, 
après avoir été régulièrement transmis au 
ministre des finances dès leur publication, 
le décret d'approbation n’est pas intervenu 
dans ce délai. 


Art. 7. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat du budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ + 


de la caisse autonome d'amortissement 

Vu le décret du 21 septembre 1935 trans. 
férant à la caisse autonome d’amortisse. 
ment l’exploitalion du monopole des alu- 
meltes chimiques ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métro- 
politaine aux nouveaux départements 
d'outre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances), 


Décrète : 


Art. 17, — Les monopoles des tabacs et 
des allumettes sont introduits dans le dé- 
parte ment de la Martinique. Ils seront ex- 
ploités par la caisse autonome d’amortis- 
sement. 

Art. 2. — Les produits entrant dans les 
attributions des moncpoles des tabacs, des 
allumettes et des poudres pourront à titre 
transitoire, être importés, fabriqués et 
vendus par des particuliers ou sociétés 
dans le départ tement de la Martinique. 


Sous ce régime, les importations où 
ventes des produits visés à l’alinéa précé- 
dent seront assujettis aux taxes sur le 


chiffre d’affaires. Toutefois, et en vue d’as- 
surer, compte tenu, le cas échéant, des 
droits et taxes visés à l’article 3 Éprÿf 
l'équiv: alence des prix pratiqués dans | 
département de la Martinique et dan 
départements métropolitains, ‘es taux d 
la taxe à.la production applicable à ces 
produits seront, nonobstant toutes disp 
sitions contraires du code des taxes St 
le ch'ffre d’affaires, fixés par arrêté du 
ministre des finances. 

Le produit de la taxe à la product 
perçue sur les tabacs et les allumetlés 
sera versé À la caisse autonome d’amorts- 
sement, 

Art. 3. — Outre les taxes visées à l'art 
cle précédent, les tabacs et les allumet! 
importés ou vendus dans le département 
de la Marti nique seront assu ttis, à L'ex- 
clusion de tous autres, aux droits et taxes 
ci-après : 

1° Droits de douane, à limportati 
sur les tabacs et allumettes autres ( 
ceux provenant des territoires de 
française. Les taux de ces droits sont fixes 
par le tarif spécial des douanes du dépar- 
tement de la Martinique ; + 

2° Droits d'octroi de mer sur tous Ps 
tabacs et a'lumettes importés, quelle que 
soit leur provenance. 


Art. 4. — Les droits et laxes visés auï 
articies 2 et 3 ci-dessus seront recouvTt*, 
à l'importation par le service des douane: 
et à l'intérieur du département de la pe Fr 
tinique, par le service des contribuli 
indirectes, 

Art, 5. — A titre transitoire, les à 
sitions en vigueur à la date du 51 ct 
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cembre 1947 dans le département de la 
Martinique, relatives au contrôle de Ja 
culture, de la circulation, de l'alourdis- 


tet de la préparation des tabacs de- 


se reront en vigueur sous les sanctione 


prévues par la réglementation qui les à 


ut. 6, — sous le régime défini au pre- 

inca de 1 l’article ci-dessus, les ta- 
im} ortés du département de la Mar- 
tinique dans la métropole sont soumis aux 
itions du tari: douanier métropoli- 


\rt, 7. — Le présent décret est applica- 
ble à partir du 1° avril 1948. Le préfet 
du departement de la Martinique pourr: 
en gl er les détails d’ application par 
rrètés pris sur la proposi tion du direc- 
eur des contributions in lirectes. le chef 
service des douanes entendu, Ces arré- 
tés ecrétl approuvés par décret dans un 
délai de trois pet à compter de leur 
publication, Hs seront considérés comme 
approuvés Si, avoir été régulière- 
ment transmis au «ministre des finsnces 
dès leur publication, le décret d’approba- 
tion n’est pas intervenu dans le délai 


\rt. 8. 2 ministre des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l’exé- 
eution du sé sent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise 

Fait à Paris, le 30 mars 194 

SCHU MAN 

Par je président du con<eil des ministres: 

Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Elat au Ludget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-548 du 30 mars 1948 portant 
délégation des pouvoirs confiés au mi- 
nistre de l’économie nationale par l'or- 
donnance n° 45-2715 du 2 novembre 1945, 
le décret du 2 novembre 1945 relatif au 
contrôle des onérations immobilières 
poursuivies par fes services publics ou 
d'intérêt public et le décret du 2 no- 
vembre 1945 relatif à l'exercice du droit 
de requisition au profit des services pu- 
blics. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements la Guadeloupe, la 
uuvane française, la Martinique et la Réu- 
non, modifiée par l’article 84 de Ja loi du 
23 décembre 1946, par Ja loi du 26 juillet 
147 et par l'article 35 de la loi du G jan- 
Vier 1948, 


Décrète : 

Art, 1%, — {es attributions dévolues au 
Ministre de l'économie nationale par 
üonnance n° 45-2745 du 2 novembre 1945 
le décret du 2 novembre 1945 relatif au 
contrôle des opérations immobilières pour- 
Suivies par les services publics ou d'inté- 
rét publie et le décret du 2 novembre 1945 
relatif à l'exercice du droit de réquisition 
au profit des services publics, sont délé 
euces en tant que de besoin aux pré fets 
des départements de F Guadeloupe, de la 
Luyane française, de la Martinique et de 
ja Ré union. 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l’intérieur sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ia République française. 

Fait À Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret n° 48-549 du 30 mars 1948 relatif 

l'introduction dans le département de 

la Guadeloupe des lois et décrets appli- 
cables en matière d'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport minishe des finances 
et des affaire *ONOTIMIQqUES, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 


dant au classement comme men 
français de la Guadeloupe, de Mar tini- 
que, de la Réunion et de la Gt rt » fran- 


nment son article 2, modifit 

: de la loi n° 46-2914 du 

946, par la loi n° 47-1374 

du 26 juiliet et par l'art cle 35 de la 

loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code de l'enregistrement et.les 
non codifiées rela- 


çcaise, et notan 
par l'article & 
23 décembre 1 


es à l'enregist ment : 
lu comité consultatif char gé 
lo pe esi ter d 
1 I} wes d’exten on 


l'org ranisation métropo- 


ès avis du conseil d'Etat, 


Art. 1%, — Sous réserve des epl tions, 
dérogations et Inesures énu- 
mérees dans les articies qui suivent, sont 


déclarés exécutores dans le département 
de la Guaeloupe, à compter du 15 avril 
1948 et pour autant que kcurs dispositions 
n’y sont pas déjà introduites : 

Le code de l'enregistrement en vigueur 
la France métropolitaine au 19 mars 


1946 et les qui l'ont modifié ou com- 
plété : 

Les lais et ordonnances rejat lives à l’en- 
registrement en vigueur dans la France 


méte )politaine à la même date et non co- 
difiées «et les textes qui les ont modifiées 
ou complétécs ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’appli- 
cation du code et des textes eusvisés, 
icatif, les lois, ordonnances, 


visés à l'alinéa précé- 


nés dans la liste ci-amnexée. 

Art. 2, — Les expressions « <n France » 
ou « de Frar » qui fisurent dans le code 
le l'enregistrement et les textes intro- 
duits dans le département de la Guade- 
une doivent s'entendre comme visant à 
ja fois 11 France métropolitaine et les dé- 
partements d'outre-mer, 


Art, 3, — Les délais prévus à l'alinéa 2 
de l’article 91 du code de l'enregistrement 
sont fixés, en ce qui concerne le départe- 
ment de la Guadeloupe à : 

1° Six mois pour les actes passés dans 
les territoires des Antilles autres que ceux 
où l'enregistrement doit avoir lieu: 

2° Ln an pour les actes passés en Eu- 
ro pe ou en Amérique ; 

3° Deux ans pour les actes passés dans 
les autres pays. 


Art. 4. — Les délais prévus à l'article 103 
du code de l'enregistrement sont fixés, en 
ce qui concerne le même département à: 

1° Six mois à compter du jour du décès 
lorsque celui dont on recueille la sucees- 
sion est décédé dans le département de la 
Guadeloupe ; 


2° Huit mois s'il est décéck lan um cté 
territi es «les Antilles, dans la métropole, 
en rérie, en Tunisie ou Maroc 

Je Un an s'il est décédé dans toute au- 
tre partie du mondi 

Art. 5. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 60 F dans le département Guade- 


loupe : 


sentis en exécution des dispositions dl 
loi provisoiren t appl ble d it 
1940 par les banques avec la garantie du 
département ou de l'Etat sur les 
uts entrepost dans le d partem 
de la Guadeloupe et desti l’'approvi- 
sjonnement de la Fra matinent 

20 Les actes constatant les avanecs = 
senties aux planteurs de banane: 
cution des disposons de pro 
rement pplicable ill octob 1910 et 
de l'arrêté provisoirement applicable du 
31 décembre 4%40: 

3° Les actes a: t po | Ï ti- 
tuer des nanti sement 
canne à sucre par voie d'engag ) 
cession, de transport ou autrem t au proa- 
fit d’un établissement de crédit et éta- 
blir ses droits de créane]l 

Art. 6. — Le droit prévu à l’article 423 
du code de l'enr ren uit 


de moitié en ce qu l 
de prêts à moyen terme et à lo 


consentis par le cri t marilit ju dépar- 


tement de la Guadel )UpC. 

Art. 7. — Dans le départem la 
Guadeloupe, il ne sera perçu aucune 
SOIMINC au du fonds nai | - 
tretien et d'améliorat iON de l’habnat 
que cet org inisme n’y Kércera 7} On 
activité. 

Art. 8. — La taxe complémeritaire excCep- 
tionnelle sur la première rautation % 
aux articles 741 à 744 quater du code 
l'enregistrement ne pliquée « 
le département de la Guau » qu'aux 
mutations postérieures à l \ Vi- 
gueur du présent 

Art. 9. — Les règies qui, 4 le dé- 
partemient de la Guadeloupe, régissent 
percepilion des taxes destinées à Fl'a:im - 
tation des fonds prévus par la législation 
sur Îles acciaen!s du îrava | sant provisol- 
rement mai ten 185 en VISUEUT. 

Art. 10. — Sous réserve des dispasitions 
du présent décret, la régiementation 10- 
cale cessera d'être appliquée en matrre 
d'enregistrement à compter du 15 avril 
1943. 

Touteluis, l'alinéa qui précède ne vise, 
en ce qui concerne l'assiette et la liquida- 
des droits, les acle= pas s en à 
form authenti u les déciara ns « 
successions ou 3 t cette dat 
les droits déjà statés qui resteront 
uns et les aut soumis à l’ar \ régime 

MEUTPI € t ] es 

Les JUS urs au 
avril 1948 à ndition qu'ils seient pré- 
sentés à \ for \ité avant » 30 de ce 
mois, de même que les perceptions com- 
nlémentaires qui viendraient À être opé- 
rées Fur des et irauons enregis- 
trés avani l'entre en qu prése 


Art. 41. — Je préfet de la Guadeloupe 


pourra régier les di pplication du 


d 
présent décret par des arréics pris 
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proposition du directeur de l’enregistre- 
ment. Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des finances dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
h'ication. Ils seront considérés comme ap- 
prouvés si, après avoir élé réguiièrement 
lransmis au ministre des finances dès leur 
pub'ication, l'arrêté d'approbation n'est 
pas intervenu dans ce délai. 


Art. 12. — Le ministre des finances et 
fes affaires économiques et le ministre 
de Llintéricur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
aécret, qui sera pnb'ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL 


Le ministre des finances 
el des affarres économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-550 dui 30 mars 1948 relatif à 
l'introduction dans le département de 
la Guyane d2s lois et décrets applicables 
en matière d'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au c'assement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et notamment son articie 2 modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l'article 35 de Ia loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 ; 

Vu le code de l'enregistrement et les 
dispositions légis'atives non codifiées rela- 
tives à l'enregistrement ; 


consultatif chargé 


Vu l'avis du comité 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métra- 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer ; 


Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 


déclarés exécutoires dans le département 
de la Guyane, à compter du 15 avril 1948 
et pour autant que leurs dispositions n'y 
sont pas déjà introduites : 

Le code de l'enregistrement en vigueur 
dans la France métropolitaine au 19 mars 
1946 et les textes qui l’ont modifié ou com- 
plété 

Les lois et ordonnances relatives à l'en- 
registrement en vigueur dans la France 
métropolitaine à la même date et non codi- 
fées et les textes qui les ant modifiées 
ou complétées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans Ja liste ci-annexée. 


Art. 2. — Les expressions « €n France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
de l'enregistrement et les textes introduits 
dans le département de la Guyane doivent 
s'entendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d’outre- 
Incr. 

Art. 3. — Les délais prévus à l'alinéa 2 
de l’article 91 du code de l'enregistrement 
sont fixés en ce qui concerne le départe- 
ment de la Guyane à: 

1° Six mois pour les actes passés dans 
les territoires des Antilles autres que ceux 
où l'enregistrement doit avoir lieu; 

29 Un an pour les actes passés en Europe 
et en Amérique. 

3° Deux ans pour les actes passés dans 
les autres pays. 


Art. 4. — Les délais prévus à l’article 103 
du code de l'enregistrement sont fixés en 
ce qui concerne le même Gépartement à: 

1° Six mois à compter du jour du décès 
lorsque celui dont on recueille la succes- 
sion est décédé dans le d‘partement de la 
Guyane ; 

29 Huit mois s’il est décédé dans un des 
terriloires des Antilles, dans la métropole, 
en Algérie, en Tunisie ou au Maroc; 

3° Un an s’il est décédé dans toute autre 
partie du monde. 


Art. 5, — Sont enregistrés au droi: fixé 
de 60 F dans le département de la Guyane: 

1° Les actes constatant des prêts con- 
sentis en exécution des dispositions de la 
loi ;rovisoirement applicab'e du 20 août 
1910 par les banques avec la garantie du 
aépartement ou de l'Etat sur les stocks de 
orotdaits entreposés dans le département 
de la Guyane et destinés à l'approvision 
rerment de la France continental? :; 

2° Les actes constatant des avances con- 
senties aux planteurs de bananes en exf- 
cution des dispositions de la loi provisoi- 
rement applicable du 1% octobre 1940 et 


de l'arrêté provisoirement applicable du | 


1 décembre 1940; 

3° Les actes auxquels donnera lieu l’exé- 
cution de Ia loi du 10 juillet 1931, modi- 
ice par divers textes postérieurs; 

4° Les actes avant pour objet de conti- 


nuer des nantissements sur les récoltes de | 


canne à sucre par voie d'engagement de 
cession, de transport ou autrement au pro- 
fit d'un établissement de crédit et d'établir 
ses droits de créancier, 


Art. 6, — Dans le département de la 
Guyane, il ne sera perçu aucune somme au 
profit du fonds national d'entretien et 
d'amélioration de l'habitat tant que cet or- 
ganisme n'y exercéra pas son activité. 


Art. 7. — L'application de la taxe com 
plémentaire exceptionnelle sur la première 
muiation visée aux articles 741 à 74t du 
ccde de l'enregistrement est provisoire- 


ment différée dans le département de la 
Guyane, 
Art. 8. — Les articles 738, 749, 758, 759 


et Lis du code de l’enregisitensent ne 
seront pas applicables dans le département 
de Ja Guyane, 


Art, 9. — Les règles qui, dans le dépar- 
tement de la Guyane, régissent la percep- 
tion des taxes destinées à l'alimentation 
des fonds prévus par la législation. sur 
les accidents de travail sont provisoire- 
ment maintenues en vigueur, 


Art. 10, — A titre transitoire, continue- 
ront d'être perçus dans le département de 
la Gugane, aux tarifs en vigueur an mo- 
ment 1e la promulgation du présent dé- 


9 , 


aux articles 9 et 10 ci-dessus, Ja réglemen. 


cret, les droits, impôts et taxes prévus 
par le code de l'enregistrement 
étaient étabiis dans ce departement dès 
avant cette promuigation. à 

Toutefois, cette ne s'applique 
pas aux droits de donation et de mut. 
tion par décès, 

Art. 11. — Sous les réserves inséréos 


tation locale céssera d’être appliquée en 
matière d'enregistrement à compter du 
15 avril 1948, 

Toutefois, la disposition précède ne 
vise, en co qui concerne l'assiette et 
liquidation des droits, ni les actes passés 
en la forme authentique ou les déclara. 
tions de successions ouvertes avant cette 
date, ni les droits déjà constatés, qui res. 
teront, les uns et ies autres, soumis à 
l'ancien régime. 

Y demeureront également assujetties les 
perceptions comp.émentaires qui vien 
draient à être .étabiies sur des actes et dé. 
clarations enregistrés avant l'entrée en vi 
gueur du présent décret. 

Art. 12. — Dans le département de la 
Guyane, les services des contributions di- 
rectes et de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre sont dirigés par un 
chef de service appartenant à l’une ou à 
l'autre de ces administrations. En ce qui 
concerne l'administration de l'enregistre- 
ment, ce fonctionnaire a les mêmes pou- 


| voirs et attributions qu'un directeur dé. 


partemental. 

Art, 12. — Les disposihons du présent 
décret s'appliquent au territoire de l'Inini. 

Art. 14. — Le préfet de la Guyane pourra 
régier les détails d'application du présent 
décret par dés arrètés pris sur la propo- 
sition du chef de service de l'enregisire- 
ment. Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des finances dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
blication. Ils seront considérés comme ap- 
prouv’s si, après avoir été régulièrement 


trans: au ministre des finances dès 
leur publication, l'arrêté d'approbation 


n’est pas intervenu dans ce délai. 

Art. 15. — Le ministre des finances ct 
des affaires économiques et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minis 


| Le ministre de l’intérieur, 


JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Décret n° 48-551 relatif à l'introduction 
dans le département de la Martinique des 
lois et décrets applicables en matière 
d'enregistrement, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
ct des affaires économiques ; £ 
Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1% 
tendant au classement comme déparle- 
ment français de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Réunion et de la Guyal 
francaise et notamment son article 2 M 
{Suppiément.) 
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giic par l’article 84 de la loi n° 46-2914 | Ja Martinique et destinés à Do, rc pénoné 


du 3 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 
gu ” juillet 1947 et par l'article 35 de la 
joi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 
vu le code de l'enregistrement et les 
dispositions législatives non codifiées re- 
htives à l’enregistrement; 
Vu l'avis du comité consultatif chargé 


ge coordonner les mesures d’extension de 


Ja législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-InCr;, 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


art. 4, — Sous réserve des exceptions, 

dérogations et mesures transitoires énumé- 
yées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutôires dans le département 
de la Martinique, à compter du 15 avril 
40 ct pour autant que leurs dispositions 
n'y sont pas déjà introduites : 
le code de Fenregistrement en vigueur 
ins la France métropolitaine au 149 mars 
15 et les textes qui l'ont modifié ou 
mpiété ; 
Les lois et ordonnances relatives à l’en- 
rec strement en vigueur dans la France 
métropolitaine à la même date et non co- 
dilices et les textes qui les ont modifiées 
on complétées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’appli- 
tation du code et des textes susvisés. 

\ titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à Jllinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-an- 
pexce, 


Art. 2, — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
de l'enregistrement et les textes introduits 
dans le département de Ja Martinique doi- 
vent s'entendre comme visant à la fois la 
France métropolitaine et les départements 
d'outre-mer, 


Art, 3, — Les délais prévus à l'alinéa 2 
de l'article 91 du code de l'enregistrement 
font fixés en ce qui concerne le départe- 
ment de la Martinique à: 

Six mois pour les actes passés dans 
territoires des Antilles autreSque ceux 
où l'enregistrement doit avoir lieu; 

2 Un an pour les actes passés en Eu- 
Iupe el on Amérique; 

Deux.ans pour les actes passés dans 

autres pays. 

Art, 4, — Les délais prévus à l'arti- 
Ce 103 du code de l'enregistrement sont 
$, en, ce qui concerne le même dépar- 

ment, à: 

Six mois à compter du jour du décès 


1 
€ 


: celui dont on recueille la succes- | 


#7 est décédé dans le département de 


a M irlinique ; 


2° Huit mois s’il est décédé dans un des | 
e s des Antilles, dans la métropole, | 


ti Algérie, en Tunisie ou au Maroc; 
? Un an s’il est décédé dans toute autre 
Parle du monde. 


nement de la France continentale; 


2° Les actes constatant des avances con- 
senties aux planteurs de bananes en exé- 
cution des de la loi provisoi- 
rement applicable du 1 octobre 1940 et de 
l'arrêté provisoirement applicable du 
31 décembre 1940; 

3° Les actes ayant pour ohjet de consti- 
tuer des nantissements sur les récoltes de 


canne à sucre par voie d'engagement de. 


cession, de transport ou autrement au 
rofit d'un établissement de crédit et d’éta- 
lir ses droits de créancier. 


Art. 7. — Continueront d’être enregistrés 
gratis dans le département de la Martini- 
que: 

1° Les baux à portion de fruits ou 
moyennant des fermages en espèces, 
quelle qu’en soit la durée, de terrains des- 
tinés à la culture et dont la superficie to- 
tale n'excède pas trois hectares; 

2° Les prêts de toute nature pour ense- 
mencement, préparation du sol ou sur 
récoltes pendantes, consentis par les éta- 
blissements de crédit aux cultivateurs, les 
proprié'aires fonciers aux ïiermiers, les 
usiniers aux planteurs et dont le montant 
n'excède pas cinq cents francs par année 
et par emprunteur, 


Att. 8. — Dans le département de Ja 
Martinique il ne sera perçu aucune somme 
au profit du fonds national d'entretien et 
d’amé:ioration de l'habitat tant que cet 
organisme n'y exercera pas son activité. 


Art. 9. — La taxe complémentaire excep- 
tionnelle sur la première mutation visée 
aux articles 741 à 744 qualer du code de 
l'enregistrement ne sera appliquée dans 
le- département de la Martinique qu'aux 
mutations postérieures à l'entrée en vi 
gueur du présent décret. 


Art. 10. — Les règles qui, dans le dépar- 
tement de la Martinique, régissent la per- 
ception des taxes destinées à l’alimenta- 
tion des fonds prévus par la législation 
sur les accidents du travail, sont provi- 
soirement maintenues en vigueur. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions 
du présent décret, la réglementation locale 
cessera d’être appliquée en matière d’enre- 
gistrement à compter du 15 avril 1948. 

Toutefois, l’alinéa qui précède ne vise, 
en ce qui concerne l'assiette et la liqui- 
dation des droits, ni les actes passés en 
la forme authentique ou les déclarations 
de successions ouvertes avant cette date, 
ni les droits déjà constatés qui resteront, 
les uns et les autres soumis à l’ancien ré- 
gime. 

. Y demeureront également assujettis les 
actes sous seings privés antérieurs au 
15 avril 1948 à condition qu'ils soient pré- 
sentés à Ja formalité avant le 30 de ce 
mois, de même que les perceptions complé- 
mentaires qui viendraient à être opérées 
sur des actes et déclarations enregistrés 


| avant l'entrée en vigueur du présent décret. 


\rf, 5, — Les actes concernant les prêts | 


Sur matières d’or et d'argent consentis par 
Banque de la Martinique continueront 
Qîlre dispensés de la formalité de l’enre- 
£isrement, 


at 6. — Sont enregistrés au droit fixe 
* 0) F dans le département de la Marti- 


1° Les actes constatant des prêts consen- 
ls en exécution des dispositions de la loi 
P'ovisoirement applicable du 20 août 1940 
par | 
lent ou de l’Etat sur les stocks de pro- 
Mis entreposés dans le département de 


s banques avec la garantie du dépar- | 


Art. 12. — Le préfet de la Martinique 
pourra régler les détails d'application du 
présent décret par des arrêtés pris sur la 
proposition du directeur de l'enregistre- 
ment. Ces arrètés seront approuvés, par 
arrêtés du ministre des finances dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
blicatiou. Ils seront considérés comme ap- 
prouvés si, après avoir été régulièrement 
transmis an ministre des finances dès leur 


| publication, l’arrêté d'approbation n’est pas 
, interveru dans ce délai. 


Art. 13. — Le ministre des finance 


s et 
des affaires économiques et le ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel da 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du cons2il des ministres® 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


Décret n° 48-552 du 20 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le désartement de 
la Réunion des lois et décrets applicables 
en matière d'enregistrement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classensent: comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, et notamment son article 2 modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code de l'enregistrement et les 
dispositions législatives non codifiées, rela- 
tives à l’enregistrement ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l'organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d’outre- 
mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1e. — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transiloires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Réunion, à compter du 15 avril 1944 
et pour autant que leurs dispositions n’y 
sont pas déjà introduites: 

Le code de l'enregistrement en vigueur 
dans la France métropolitaine au 19 mars 
1946 et les textes qui l’ont modifié ou 
complété ; 

Les lois et ordonnances relatives à l’en- 
registrement en vigueur dans la France 
métropolitaine à la même date et non co- 
difiées et les textes qui les ont modifiées 
ou complétées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indica 
décrets et arrêtés visés à l’a 
dent sont désignés dans la liste ci 

Art. 2. — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
de l'enregistrement et les textes introduits 
dans le département de la Réunion doivent 
s'entendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d'outre- 
mer. 

Art. 3. — 1, — Les dispositions du para- 
graphe 1% de l’article 24 du code de l’en- 
registrement sont remplacées dans le dé- 
partement de la Réunion par la disposition 
suivante : 

Pour les baux et locations de biens meu 
les baux à ferme ou à loyers d’im- 


ie none 
tif, les lois, ordonnan + À 
ilinéa précé- 


innexce. 


bles 


meubles, les sous-baux, cessions et subro 
(Supplément. — Fin.) 
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gations de baux, la valeur visée à l'ar- 
ticle 23 correspond, lorsque la durée du 
bail est limitée, au total du prix et des 
charges afférents à la période la plus 
longue prévue au contrat. 

2, — Les dispositions du paragraphe 3 


de l’article 24, celles des paragraphes 2, 
3 et 4 de l’article 130 et celles de l'ar- 
ticle 131 du code de l'enregistrement ne 
sont pas applicables dans le département 
de la Réunion. 

2, — Les prescriptions de l’article 94 du 
code de l'enregistrement ne sont pa: appli- 
cab'es dans Je département de Ja Réunion 
aux locations verbales consenties pour un 
durée ne dépassant pas trois ans et dont 1 : 
prix pas 3.000 F. 

Art, 4, — Les délais prévus à l'alinéa 2 
de l’article 91 du code de l'enregistrement 
sont fixés, en ce qui concerne le dépar- 
tement de la Réunion, à: 

io Six mois pour les actes passés à Ma 
et à l'ile Maurice ; di 
tes passés en Europe 


dagas ar 
2° Un an pour les a 


et en Afrique; 
3° Deux ans pour les actes 


toute autre partie du monde. 

Art. 5, — Les délais prévus à l’article 10% 
du code de l'enregistrement sont 1IXCS, en 
ce qui concerne le département de la Réu- 
oion, à : 

4° Six mois à compter du jour du décès 
lorsque celui dont on recueille la succes- 
sion est décédé à la Péumon ; 

90 Huit mois s’il est décédé à Madagascar 


Maurice : 
t décédé en Europe ou en 


passés en 


ou à l'ile 


Un an s'il es 


dans toute 


Deux ans s'il est décédé 
partie du monde. 

Art, 6, — Les 
le départs ment 


contraintes décernées 
le la Réunion, peur Île re- 
3 d'enregistremen:, 


emwportent de droit hypothèque sur tous 
les biens du débiteur, à la charge par le 
pr ae [1 ? 1 ripl 


Art, 7, — Dans le département de la 
nion, il me sera perçu aucune somme 
au profit du fonds national d'entretien et 
lioralion de l’habilat tant que cel 
organisins n’y exercera pas son activité. 
exCep- 


Art. 8. — La taxe complémentaire 
visée 


tionnelle sur la première mutation 
aux articles 741 à 744 quater du code de 
l'enregistrement ne sera appliquée dans 
le même département qu'aux mutations 
postérieures à l'entrée en vigueur du pré- 
sent dé ‘ret. 

Art, 9. — Les règles qui, dar, le dépar- 
tement de la Réunion, régissent la percep- 
tion des tâxes destinées à l'alimentation 
des fonds prévus par la législation sur les 
accidents du travail sont provisoirement 
maintenues en vigueur. 

Art. 10, — I. — Lorsque le droit à per- 
cevoir en vertu des dispositions du code 
de l'enregistrement et des lois introduites 
dans le département de la Réunion eon- 
siste en une somme dont la quotité est 
fixée par ces dispositions, comme aussi 
dans le cas où la détermination ou la li- 
quidation de ce droit doit être faite en 
fonction de bases exprimées ou de barèmes 


étabiis en francs ou‘dépend de situations 
ou de condit s pour la définition des- 
quelles il est fait état de sommes fixes 
d t, il est tenu compte du taux de 
conversion monétair ipplicabie, à l’inté- 
rapports 
] {a et du départe- 
ment R 

] ] imniAa du 


visé, pour Ja détermination des abatîte- 
ments à la base et des maxima de réduc- 
tion pour charges de famiile a pp} icables en 
matière de donations et de successions. 

IH. — La disposition de l'alinéa s’ap- 
plique aux ame ndes fixes et aux droits mi- 

Art. 11. Sous réserve des dispositions 
du présent décret, 1 a réglementation jocale 
cessera d’être appliquée en matière d’en- 
registrement à compter du 15 avril 1948. 

Toutelois, cette disposition he vise, en 
ce qui concerne l'assiette et la liquidation 
des droits, ni les actes passés en la forme 
authentique ou les déclarations de succes- 
sions ouverles avant”celle date, ni Jes 
droits déjà constatés qui resteront, les 
uns et les autres, soumis à l’ancien ré- 
gime. 

Y demeureront également assujettis les 
actes sous seings privés antérieurs au 
15 avril 1948 à condition qu'ils soient F 1 
sentés à la formalité avant le 30 de 
mois, de même que les perceptions Er 
plémentaires qui viendraient à être oné- 
rées sur des actes et déclarations enregis- 
trés avant l'entrée en vigueur du présent 
décret. 

Art. 142. — Le préfet de Ja fiéunion 
pourra régler les détails d'application du 
présent décret par des arrélés pris sur da 
proposition du chef du service de l’eure- 
gistrement. Ces arrêtés seront approuvés 
par arrêlés du ministre des finances dans 
un délai de trois mois à compter de leur 
publication. Ils seront considérés comine 
approuvés si, après avoir été régulière- 
ment transmis au ministre des fimances 
dès Jeur publication, l'arrèté d'appr )ba- 
tion n’est pas intervenu dans ce délai. 

Art, 13. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce aui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja Pépubl ique française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN, 

Por lo président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 


Le m rieur, 


inistre de l’inte 
JULES MOCH£, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


ANNEXE 
AUX DÉCRETS Nos 48519, 48-550, 
DU 30 MARS 1943 


Liste des textes relatifs aux impôts d'enre- 
gistrement introduits dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, 


Décret du 7 août 1926 rela! if à la valeur de 
entes, valeurs du Trésor et bons 
sfense nat Gnale qui peuvent Être remis 
en payement de da taxe com] rer) et 
excephonnelHe sur la première mulation 
(art. 742 C. E.). 
Décret au 11 déce 


mbre 1926 portant règle- 
ment d'administration publi que, en exécution 
de la loi du 13 août 1926 (art, {er et 4) auto- 
(art 116, 2 a néa, 
Dé] ilion du il d'a {ration 
aa Us Lil it du 


48-551 ET 45-52 


1926 (Journal officiel du 44 janvier 1927) "3 
cernant de Here de la laxe sur ja 
mière mulation, des drojls de mutation 
décès ct de la taxe suctessorale en re à 
valeurs du Trésor boris de la défense 
ljonale (art, 135 C. 

Décret du 29 décembre 1926 fixant va 
leur ce reprise des rentes püur payemen! A 
droits ‘de mulation par décès et de la 
successorale (art. 493 GC. E.). 

Décret du 11 mai 1929 relatif À l'envoie 
tremuent et au visa pour jimbre en 
(art. 686, 3e alinéa, C. E.). : 

Décret du 11 mai 1929 relatif à l’enres’srs, 
ment et au visa pour timbre gratis {ar 64 
2e alinéa, C. E) 

Dé du juin 1930 fixant les conditions 
d'application de l'arlicle 15 dp la bi 
finances du 16 avril 1920 (art. #5 C, EL.) 

Décret du à février 198 relatif au contris 
des déclarations de M (art. 257 bis, 
& alinéa, E.). 

Décret du 8 septembre 1939 cancernant |' 
plicalion de l'ariic le 2 (dernier alinéa) du 
cret du 1er septembre 1939 relalit aux ac 
en justice et aux prescriptions et* délais de 
rocédure intéressant les mobidisés 
cle 220 quater C. E.). 

Décret du 2% janvier 193 fixant les cond 
tions d'application des articles 28 et 5 de h 
loi du 24 octobre 1942 portant réforme fiscala 
modifié par les décrets des 21 mars et 25 
tembre 1957 portant aménagement des 
majorés des taxes sur le "chiffre date 
(art. 408 bis, 1% alinéa C. 

Arrêté du 27 mai 1944 relatif à la liquidation 
ci au payement de la taxe sur des conti 
d'assurances et des taxes d'alimentalion dy 
[0] 15 de garantie des accidents du travail 
(art 895. 806 et 809 C. E.). 

DE du L avril 1936 donnat it compé ‘Ce 
oux agenis es cadres supérieur et pri 
de l'administration de i’enregistrement en 
üère de remise de pénalités. 

Décret du 25 avril 1946 portant incorpora! 
dans le code de l'enregistrement de 
textes Jégislatifs modifiant certaines aj:pos 
tions de ce code. 

Décret du 6 juin 19%6 modifiant le dcr 
du 26 février 1938 relalif aux droits de pa 
doirie accordés aux avocats. 

du ptembre 1946 fixant la date d'ap- 
plication de la loi du 22 mai 1946 sur 
éralisatic de la sécurité sociaie en ce qu 
concerne l'assurance vieillesse, instituant 12e 
allocation temporaire aux vieux, et relative 
l'aide de l'Etat aux catégories sociales é 
miquement faibles: article 48 compl 
l’article 137 bis C. E.; articie 19 ajoutant l'ur 
ticle 414 C. E 

Loi du 7 oc'obre portant ouverture 
iulation de crédits sur l'exercice 1 
icles 23 à 34 et 177 modiftant divers 
code de l'enregistrement. 

Loi du 14% octobre 1946 relative aux cime 
tières militaires alliés de la es 1959-1094 

Loi du 23 décembre 1916 portant ouvertun 
de crédits provisoires appli a aux dépenses 
du budget ordinaire, (services civils) pour 
premier trimesire de l'exercice 1947, ar 
cornplétant l'article 448 C. E. par un a! 
121 ter. 

Loi du 28 février 1947 
au delà du 1er mars 1917 certaines disposiii 
prorogées par la loi du 10 mai 1946 por 
fixation de la date légale de cessation des 05 
tilités (art. 585 R. C. E.). 

Décret du 12 mars 1947 fixant le mode (1 
rétribution des experts chargés par l'adm 
tration de l'enregistrement du 
évaluations immobilières. 

Décret du 12 mars 1947 fixant le mac @ 
rélribution des experts 


$ 
lg 


maintenant en vigueur 


chargés par 1 
histration de 1 1 "enregistrement du conirûde dé 
éva! ns de fonds de commerce 
clientèles. 

Arrêté. du 1% mars 1947 
formules à utiliser pour 
muiation par décès, 

Loi du 21 mars 1947 relative à 
dispositions d'ordre financier (art, 
l'article 411 au C. E. : art.-10 modif 


fixant le 
les déc'araiions 


artic! es 160 et 461 dudit code; art. 
Sant les articies 463, 464 et 465 dudii 
à 2 abrogeant 


art. 
irt, 4 
rt 4Q 


shit 


“le 468 Ler dud 


comnktant l’article 468 bis du 


nodifiant l'art 7159 audi! 


18 {er 
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pécret du er août 1917 relalif aux règ'es 
de compétence en malière de remise de péna- 
par l’adminisiration de l’enre- 
istrement, 
8 août 1947 reative à cerlaines dis- 
stions d'ordre financier (art. 33 modifiant 
134 ter C.E.). 
Loi du 22 décembre 19#7 portant création de 
ressources nouvelles pour les départements et 
jes communes (art. 9). 

Loi no 48-25 du 6 janvier 1918 relalive à 
ceraines dispositions d'ordre fiscal (art. 32 à 
41 notamment, modifiant, complétant ou abro- 
geant diverses dispositions du code de l’enre- 
rstrement). 
no 432: du 6 janvier 1948 re'alive à 
rses dispositions d'ordre budgétaire pour 
rcice 1918 et portant création de ressour- 
suvelles (art. 47 comptant l'article 49 
code de l'enregistrement). 


div 


Décret n° 48-553 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le département de 
la Guadeloupe des lois et décrets apphi- 
cables en matière de timbre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
er des aflaires économiques, 

Va la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 len- 
dant au classement comme déparlements 
rancais de la Guadeloupe, de Ja Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane 
use, et nolamment son arlicie 2 mo- 
it par l'artic'e 84 de la loi n2 46-2914 du 

embre 1946, par la Joi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la lot 
n° i5-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code du timbre et les dispositions 
shtives non. codifiées re.alives au tim- 
bre 

Vu l'avis du comité consullatif chargé 
de coorlonner les mesures d'extension de 
h lérislation et de l'organisation métro- 
polllunes aux aouvesux départements 
d'outre-mer ; 

Après avis du conseil. d'Etat, 


Art. 1%, — Sont déclarés exécutoires 
dans le département de la Guadeloupe, à 
compter d'une date qui sera fixée par un 
arrêté du préfet pris dans les conditions 
prévues à article 4 ci-après et pour au- 
tnt que leurs dispositions n’y sont pas 
déjà introduites : 

Le code du timbre en vigueur dans la 
France métropolitaine au 19 mars 1946 et” 
le textes qui l’ont modifié ou complété ; 
Les lois et ordonnances relatives au tim- 
re en vigueur dans la France métropo- 
laïne à la même date et non codifiées et 
s textes qui les ont modifiées ôu com- 
les décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
Qlion du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
den! sont désignés dans la liste ci-annexée. 

At, 2, — Les expressions « en France » 

où « de France » qui figurent dans le 
timbre et les textes introduits 
ns le département de la Guadeloupe doi- 
ns entendre comme visant à la fois la 
te métropolitaine et les départements 
“outre-mer. 
Aït. 3. — A compter de la date fixée 
‘ans l'arrêté préfectoral prévu à l'ar- 
1e 1%, Ja réglementation locale cessera 
ü he appliquée en matière de timbre. 


utefois, cette disposition ne vise, en 


tion des droits, ni l'impôt dont il serait 
établi que le fait générateur s'est produit 
avant cetle date, ni celui dont la constata- 
tion aurait déjà été faite. 

Art. 4. — Le préfet de la Guadeloupe 
pourra régler les détails d'appliçation du 
présent décret par des arrêtés pris sur la 
proposition du directeur de l'enregstre- 
ment. Ces arrêtés seront approuvés par 


dès leur publication, l'arrêté d'approbation 
n'est pas intervenu dans ce délai. 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait À Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— 


Décret n° 48-554 du 30 mars 1948 relatif 
à l'iniroduction dans le cépariement de 


la Cuyane des lois et décrets applicables 
en matière dc timbre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et notamment son article 2 mo- 
difié par l’article 84 de la Joi n°’ 46-2914 
du 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 
du 26 juiltet 1947 et par l’article 35 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code du timbre et les dispositiqns 
législatives non codifiées relatives au tim- 
bre; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métro- 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art. 1*7, — Sous réserve des exceptions. 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Guyane, à compter d'une date qui 
sera fixée par un arrêté du préfet pris 
dans les conditions prévues à l'article 7 
ci-après, et pour autant que leurs disposi- 
tions n'y sont pas déjà introduites: 

Le code du timbre en vigueur dans la 
France métropolitaine au 19 mars 1%46 et 
les textes qui l’ont modifié ou complété : 
Les lois et ordonnances relatives au 
timbre en vigueur dans la France métro- 
politaine à la même date et non codifiées 
et les textes qui les ont modifiées ou com 
plétées ; 


cation du code et des textes susvisés. 


te qui concerne l’exigibilité et la liquida- 


arrêtés du ministre des fifances dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
blication, Ils seront considérés comme 
approuvés si, après avoir été régulière- 
ment transmis au ministre des finances 


A titre indicatif, les lois, ordonnances; 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-an- 
nexée. 

Art. 2. — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
du timbre et les textes introduits dans le 
département de :a Guyane doivent s'en- 
tendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d'outre- 
mer. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 
199 du code du timbre ne sont pas appli- 
cables dans le département de la Guyane. 

Art. 4. — A titre transitoire continue- 
ront d’être perçus dans le département 
de la Guyane, aux tarifs en vigueur au 
moment de la promulgation du présent 
décret, ‘es droits, impôts el taxes prévus 
par le code du timbre, qui Elaient établis 
dans ce département dès avant cet.e pro- 
rmulgation. 

Art. 5. — Les disposilions du présent 
décret s'appliquenf au terriloire de l'Inini, 

Art. 6. — Sous la réserve insérée à l’ar- 
ticle 4 du présent décret, la réglementa- 
lion locale cessera d’être appliquée en ma- 
lière de timbre à compter de la date fixée 
dans l'arrêté préfectoral prévu à l'arti- 
Cie 

Toutefois, cette disposition ne vise, en 
ce qui concerne l'exigibih.é et la liquida- 
tion des droi:s, ni l'impôt dont il scrait éta- 
bli que le fait générateur s’est produit 
avant celle date, ni celui dont la cons:ala- 
lion aurait déjà été faite. 

Art, 7. — Le prélet de la Guyane pourra 
régler les détais d'application du grésent 
décret par des arrêtés "pris sur la prupo- 
silion du chef du service de l’'enregisire- 
ment, Ces arrètés serant approuvés par 
arréses du ministre des finances dans un 
Alai de trois mois, à compter de leur pu- 
seront considérés comme apr 
prouvés Si, avoir été régulièrement 
transmis au minis:re des finances dès leur 
publication, l'arrêté d'approbation n'est 
pas intervenu dans ce délai. 

Art. &. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le ministre de li 
térieur sont chaïgés, chacun en qui 1 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de 1 
République françaisé. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 


— 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat au budret 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
—— 


€ 
Décret n° 43-555 du 30 mers 1948 reijatif 
à l’introduciion dans le département de 
la Martinique des lois et décrets applica- 
bles en matière de timbre. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Les décrets et arrêtés pris pour l'appli- | 
S | par l'article 84 de la loi n 


Vu la joi n° 46-451 du 19 mars 19:6 ten- 
lant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guvane fran- 
çaise et notamment son. article 2 modifié 


40-2911 du 
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23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi 
‘n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code du tirmbre et les dispositions 
législatives non codifiées relatives au tim- 
bre ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
Ja législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou 
tre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art, 1°, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Martinique, à compter d'une date 
qui sera fixée ger un arr té du préfet pris 
dans les conditions prévues à l'article 6 
ci-après et pour autant que leurs disposi 
tions n'y sont pas déjà introduites: 

Le code du timbre en vigueur dans la 
France “nétropolitaine au 19 mars 1946 et 
les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Les lois et ordonnances relatives au tim- 
bre en vigueur dans la France métropoli- 
taine À la même date et non codifiées et 
les textes qui les ont modifiées ou com- 

Les décrets et arrêtés pris pour l’appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-annexée. 

Art. 2, — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
du timbre et les textes introduits dans le 
département de la Martinique doivent 
s'entendre comme visant à Ja fois la 
France métropolitaine et les départements 
d'outre-mer. 

Art. 3 — Les actes concernant les prêts 
sur matière d'or et d'argent consentis par 
la Banque de la Martinique continueront 
d’être dispensés des droits de timbre. 

Art. 4. — Seront également exemptés 
du droit et de la formaiité du timbre: 

4° Les baux à portion de fruits ou 
moyennant des fermages en espèces, 
quelle qu'en soit la durée, de terrains 
destinés à la culture et dont la superticie 
n'excède pas trois hectares ; 

2 Les prèts de toute nature pour ense- 
mencements, préparation du sol ou sur 
récoltes pendantes, consentis par les éla- 
blissements de erédit aux cullivateurs, les 
propriétaires fonciers aux fermiers, les 
usiniers aux planteurs, et dont le montant 
n'excède pas 000 F par année et par ein- 
prunteur. 


Art. 5. — Sauf dérogations expresses, Ja 
réglementation locale cessera d’être appit- 
quée en matière de timbre à compter de 


la date fixée dans.l’arrêté préfectoral prévu 
à l’article | 

Toutefois, cette disposition ne vise, en 
ce qui concerne l’exigibilité et la liqui- 
dation des droits, ni l'impôt dom il serait 
établi que le fait générateur s’est produit 
avant cette date, mi celui dont la consta- 
tation aurait déjà été faite. 

Art. 6 — Le préfet de la Martinique 
pourra régler les détails d'application du 
présent décret par des arrêtés pris sur la 
proposition du directeur de l'enregistre- 
ment. Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des fimances dans un 
délai de trois mois à compter de leur pu- 
b'ication, Ils seront considérés comme ap- 
prouvés si, après avoir été régulièrement 
transmis au ministre des finances dès leur 
publication, l'arrêté d'appr bation n'est 


pas intervenu dans ce di 


31 Mars 1943 


Art. 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait À Paris, le 20 mars 1948. ® 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des 

Le ministre“ des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-556 du 20 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le département de 
la Réunion des lois et décrets applicables 
en matière de timbre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1916 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise, et notamment son article 2 mo- 
difié par l’article 8% de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 
du 26 juillet 4947 et par. l’article 35 de la 
loi.n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code du timbre et les dispositions 
législatives non codifiées relatives au tim- 
bre ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de Ja 
législation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d’outre- 
mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art. 1%. — Sont déclarés exécutoires dans 
le département de la Réunion, à compter 
d'une date qui sera fixée par l'arrêté du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques prévu à l’article 5, paragraphe 3, 
ci-après et pour autant que leurs disposi- 
tions n’y sont pas déjà introduites : 

Le code du timbre en vigueur dans la 
France métropolitaine au 19 mars 1946 et 
les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Les lois et ordonnances relatives au tim- 
bre en vigueur dans. la France métropdli- 
taine à la mème date et non codifiées et les 
textes qui les ont-modifites ou complétées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’applica- 
tion du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-annexée. 

Art. 2. — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
du timbre et les textes introduits dans le 
département de la Réunion doivent s'en- 
tendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d'ou- 
tre-mer. 

Art. 3. — Les contraintes décernées 
dans le département de la Réunion pour 
le recouvrement des droits de timbre em- 
portent de droit hypothèque sur tous les 
biens du débiteur à la charge par le pré- 
posé de prendre inscription. 

Art. 4. — A compter de la date fixée 
dans l'arrêté ministériel mentionné à l'ar- 


ticle 6, paragraphe 3, là réglementation 
locale cessera d'être appliquée en matière 
de timbre. 

Toutefois, cette disposition ne vise, en 
ce qui concerne l’exigibilité et la liquida. 
tion des droits, ni l'impôt dont il serait 
établi que le fait générateur s’est produit 
avant cette date, ni celui dont la consta. 
lation aurait déjà été faite. 

Art. 5. — 1. — Lorsque le droit à per. 
cevoir en verin des dispositions du code 
du timbre et des lois introduites dans le 
département de la Réunion consiste en 
une somme dont la quotité est fixée par 
ces dispositions, comme aussi dans le cas 
où la détermination ou la liquidation de 
ce droit doit être faite en fonction de 
bases exprimées ou de barèmes établis 
en francs ou dépend de situations ou d« 
conditions pour la définition desquelles il 
est fait état de sommes fixes d’argent, il 
est tenu compte du taux de conversion 
monétaire appiicable, à l’intérieur de h 
zone franc, dans les rapports de la France 
métropolilaine et du département de l 
Réunion. 

2. — Cette disposition s'applique aux 
amendes fixes et minima de pénalités 
édictées en matière de timbre, 

3. — Un arrêté du ministre des finan- 
ces fixera les modalités particulières d’ap- 
plication de l'impôt que rendra néces 
saires Ja conversion ci-dessus envisagée. 
Cet arrèté pourra prévoir, notamment, par 
mesure de simplification, l'arrondissement 
de certains tarifs, sans qu'il puisse en ré- 
sulter une aggravation de l'impôt. 

Art, 6. — Lé préfet de la Réunion pourra 
régler les détails d'application du présent 
décret par des arrêtés pris sur la propo- 
sition du directeur de lJ’enregistrement, 
Ces arrêtés seront approuvés par arrêté Qu 
ministre des finances dans un délai de 
trois mois à compter de leur publication, 
ls seront considérés comme approuvés si; 
après avoir élé régulièrement transmis au 
ministre des, finances, dès leur public:- 
tion, l’arrêtét d'approbation n'est pas ix 
tervenu dans ce délai. 

Art. 7. — Le ministre des finances esl 
chargé de l’exécution du présent désret 
qui sera publié au Journal officiel àc la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des mini:!'e8] 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aw budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


ANNEXE 
AUX DÉCRETS Nos 49-553, 48-554, 49-555 ET 4° 530 
DU 30 Mans 1918 


Liste des textes relatifs aux impôts du timbre 
introduits dans les départements de l 
Guadeloupe, de la Martinique, de Ia Réunion 
et de la Guyane française. 


Décret du 30 juillet 1862 qui, en exécutn 
de l’article 20 de la loi de finances du 2 jui!et 
1862, détermine le nombre de lignes et 6e 
syllabes que devront contenir les copies dés 
exploits, celles des significations d’avouss 
avoués et des significations de tous je 
ments, actes ou pièces (art. 66 C. T.). . 

Décret du 29 octobre 1862 relatif aux UM 
bres mobiles dont l'emploi est autorisé Pt 
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tes articles 24 et 25 de la loi du 2 juillet 
436, modifié par le décret du 17 mars 1943 
portant modification des empreintes ct vi- 
gnelles de timbres de dimension (art. 47 
et 407 CG. T.). 

Décret du 30 avril 1872 qui élablit des tim- 
pres mobiles pour l'exécution des articles 4 
et 5 de la loi du 30 mars 4872 relatifs au 
timbre des connaissements et Gécret du 
1872 portant règlement d’admiuistra- 

jon publique pour l'exécution de l’article 4 
: la loi du 25 mai 1872 relatif au droit 
de timbre des connaissements, modifiés par 
décret du 25 juin 189% re à l'eblité- 

des timbres mobiles employés pour le 
du droit de timhre des connaisse- 
ments (art. 489 et 191 C. T.). 


Décret du 30 décembre 1873 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’exécu- 
tion des artickes 2, 3, 4 et 5 de la loi du 
°9 décembre 1873 relatifs au timbre des copies 
d'exploits et des significations de tous actes 
ou pièces, modifié par le décret du 413 jan- 
vier 1922 fixant les quotités et les types des 
fiscaux (art. T.). 

Décret du 19 février 1874 relatif à l'appo- 
siion de timbres mobiles proportionnels sur 
les effets de commerce venant de l'étranger 
ou des colonies, sur les warrants endossés 
séparément des récépissés et sur les effeis 
négociables de toute nature créés en ions. 
modiflé par le décret du 1er juin 49% con- 
cernant kes timbres mobiles des effets @e 
commerce et des warrants (art. 91 C. T.). 

Décret du 25 juin 187% portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de 
la loi du 26 novembre 1673 concernant l'appo- 
siion d'un timbre ou d'un poinçon spécial 
À les marques de fabri que ou de commerce, 
modifié par le 1er décret du 13 décembre 199 
portant règlement d'administration publique 

ré latit aux marques de fabrique et de com- 
mere, et complété par le 2e décret du 13 dé- 
cembre 193: portant créalion de types de tira- 
bres à l’extraorndinaire, pour le timbrage des 
marques de fabrique et de commerce 

(art, 207 C. T.}. 

Décret du 19 avril 1881 concernant le droit 
de timbre des colis postaux, modifié par le 
décret du 22 janvier 1931 (art. 174 C. T.). 

Décret du 3 avril 1855 établissant des tim- 
bres mubiles pour les feuiles de rôle d’équi- 
ages (art. 6 C.'T.). 

Décret du 23 juin 1892 qui détermine la 
qualité et les dimensions du papier servant 
à la confection des actes d’avoué à avoué 
(art. 280 C. T.). 

D'cret du 2 janvier 18% déterminant le 
node d’ apposition et d’oblitération des tim- 
bres mobi'es des affiches imprimées (art. 131, 
dernier a'inéa, C.T.). 

mp du 21 juin 1943 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution des 
arii les 10 et 11-de la loi du 13 juillet 1911 
€i 8, 9, 10 et {1 de la loi du 27 février 1912, 
re it aux opéralions d'achat ou de vente 
de marchandises à terme ou à livrer 
(art. 499 C. T.). 

D'cret du 10 septembre 1929 déterminant a 
forne et les conditions d'emploi de timbres 
Mobiles à apposer sue les cartes d'entrée des 
Salles de jeux et casinos régis par la loi du 
4 juin 197, en exécution de l'article 45° de 
la loi du 31 jui'let 1920, modifié par le décret 
du 26 mars 192% (art. 912 C. T.). 

Décret du 12 mars 1921 portant règlement 
d iistration publique pour l'exécution de 
le 95 de la du 31 juil'et 1®0 qui sub- 
Stitu le un droit de imbre au droit d'enregis- 
trernent sur le +” lelin no 3 du casier judi- 
Ciaire (art. 245 C.T 

Décret du 31 décembre 19% portant règle- 
d'administration publique pour l'exécu- 
tion de l’article 45 de {a loi du 29 avril 19% 
insiituant un droit de timbre sur les cartes 
Le 


3 


l'identité, modifié par le décret du 2 décem- 
1926 (art, 202 C. T.). 
Décret du 20 décembre 19% relatif au droit 
de timbre des lettres de voiture (art. 466 C.T.). 
lécret du 9 juillet 1925 portant création d’u 
unique de timbre mobile pour l’acqui 
it de différents droits, mod ifñié par les: 
. Décret du 41 septembre 49% réglementant 
umbre fiscal unique; 


| 


ns du 22 janvier 1935 portant retrait de 
ignettes du timbre fiscal unique ; 


Arrêté du 22 octobre 4946 portant création 
de vignettes et tÿpes d'empreintes Ümbre 
fiscal unique (art. 47, 407, 137, 3 al., T.) 

Décret du 29 août 19% re! à 
des articles 42 à 47 de Ja loi du 4 avril 19% 
concernant le — de timbre des visas admi- 
nistralifs {art. 


Décret du 1926 ré ‘glementant 
le régime fiscal des passeports, modifié par le 
décret du 9 janvier 4920 insti tuant un 
rnodèle de passeport français (art. 197 C. T.). 

Décret du 11 décembre 1926 portant | règle- 
ment d’adrainistration publique en exécution 
de la loi du 13 août 1926, articles 4 et 4, 
autorisant les communes à établir des taxes 
(art. 164 et 165 C. T.). 

Décret du 11 mai 1929 relatif au casier judi- 
ciaire central (art. 247 C. T.) 

Décret du 11 mai 1929 relatif à l’enregistre 
ment et au visa pour timbre en “aébet 
(art. 502 C. T.). 

Décret du 41 mai 1929 relatif à l’enregis- 
trement et au visa pour timbre gratis 
(art, 502 

Décret du 12 septembre 1920 duc aux cer- 
tificats internationaux (art. 221 C. 

Décret du 16 avril 1994 relatif aux : marchés 
à terme de marthandises et denrées à traiter 
dans les bourses de commerce étrangères 
{art. 501 C. T.). 

Décret du 30 novembre 1934 relatif aux per- 
mis de conduire les automobiles et aux récé- 
pissés de déclaration de mise en circulation 
de ces véhicules (art. 224 C. T.) 

Décret du 27 août 1936 relatif à l'impression 
et à la: dactylographie des actes notariés 
(art, 72 C. 

Dé cret du 30 novembre 1938 relatif à la pu- 
blicité réalisée par projection dans l'atmo- 
sphè’e (art, 155 bis C. T.). 

Décret du 14 novembre 1910 relatif à la dé- 
termination de la redevance forfaitaire due 
par la Société nationale des chemins de fer 
français au titre du droit de timbre de quit- 
tance sur les billets de place et les bulletins 
de bagages (art. 125 C. T.). 

Décret du 14 novembre 1940 relatif à la dé- 
termination de la redevance forfaitaire due 
ar la Société nationale des chemins de fer 
rançais en matière de droits de timbre de 
récépissés et de bulletins d'expédition de colis 
agricoles modifié par le décret du 9 septembre 
1947 (art: 195 C. T.). 

Arrêté du 30 mars 1916 fixant le prix du 
papier spécial destiné à l'impression et à la 
dactylographie des actes notariés. 

Décret du 11 avril 1946 donnant compétence 
aux agents des cadres supérieur et principal 
de l'administration de l'enregistrement en 
matière de remise de pénalités. 

Décret du 25 avril 1946 portant incorporation 
dans le code du timbre de divers textes légis- 
latifs modifiant certaines dispositions de ce 
code. 

Acrêlé du 20 juin 1946 fixant les modalités 
de recouvrement du droit d'examen exigé des 
candidats aux brevets d'enseignement irdus- 
triel, commercial et hôtelier. 

Loi du 19 août 1916 modifiant le prix dès 
permis de chasse (art. 199 à 201 C. T.). 

Loi du 7 octobre 1946 portant ouverture ct 
annulation de crédits sur l'exercice 1946; 
articles 13 à 32 inclus, 39 et 42, modifiant di- 
vers articles du code du tirabre, 

Loi du 16 octobre 1946 modifiant les ar- 
ticles 203, 24 et 355 du code du timbre, rela- 
tifs aux cartes de séjour d'étrangers. 

Arrêté du 22 octobre 1946 fixant les dates 
d'entrée en vigueur des articles 13, 26, 30 
et 31 de la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
ve’ture et annulation de crédits sur l’exercice 

Loi du 23 décem bre 19% portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civils) pour le 
premier trimestre de l'exercice 1917 (art. 50). 

Loi du % février 41947 maintenant en 
vigueur au delà du 17 mars 1947 cerlaines'dis- 
positions prorogées par la loi du 20 mai 196 
portant fixation de. la date de <essa- 
tion des hostilités (art. 307 ter le 


Loi du % rnars 1947 re'ative à certaines 
dispositions d'ordre financier (art. 45 à 

Décret du 25 juin 14947 relatif à la dé'ivrance 
des permis de chässe, 

Décret du 12 juil Het 1917 1 rela! if à la déler- 
mination de ja redevance for faitaire due par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ççais en matière de droit de timbre spécial 
des bulletins de dépôt de bagages. 

Décret du 1er août 1947 re'atif aux règ'es 
és, compétence en matière de rerhise de péna- 

ités perçues par l'administration de l’enre- 
gistrement. 

Loi du 9 août 1947 relative à certaines dis- 
positions d'ordre financier {urt. 24, 38, 39, 41, 
#2 modifiant divers articles du code du timbre). 

Décret du 30 août 1917 fixant la date d’en- 
trée en vigueur et les modalités d'éxécution 
de l'artic'e 15 de fa loi du 21 mars 1917 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre financier. 

Loi n° 43-23 du 6 janvier 1918 relative à 
certaines dispositions d'ordre fiscal (art.-42 à 
44 abrogeant ou modifiant certaines disposi- 
tions du code du ti mbre). 


Décret n° 48-557 du 30 mars 1948 relatif à 
l'introduction dans le département de 
la Guyane française de la législation et 
. de la réglementation domaniales, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre 
de l’agriculture, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1%6 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et notamment l'article 2 modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'outre- 
mer, 

Décrète : 

Art. 4°, — Sont déclarés exéculoires 
dans le département de la Guyane fran- 
çaise, à compter de l'entrée en vigueur 
du présent décret, et pour autant que le urs 
dispositions n'y sont pas déjà intro luites 
les lois, ordonnances, décrets et arrêtés en 
vigueur dans la France métropolitaine au 
19 mars 1946, ainsi que les textes qui les 
ont modifiés et complétés, relatifs à la 
gestion des biens domaniaux. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précédent 
sont désignés dans la liste ci-annexée. 

Art. 2. — Le préfet de la Guyane fran- 
çaise pourra régler les détails d'application 
du présent décret par des arrêtés pris sur 
la proposition du a r du service local des 
domaines. Ces arrêtés seront approuvés 
par arrêtés du ministre des finances et, 
s’il y a lieu, de tous autres ministres com- 
pétents dans un délai de trois mois à comp- 
ter de leur publication. Ils seront consi- 
dérés comme approuvés si, après avoir été 
régulièrement transmis au ministre des 


finances dès leur publicati d'ap- 
probation n'est pas intervenu dan s ce 
délai. 


Art. 3. — Par dérogation aux disposi- 
tions de la réglementation métropolitaine, 


des concessions domaniales pourront être 
accordées en vue de la culture ou de 1'éie- 
vage, soit à titre définitif, soit pour une 


| durée limitée qui ne pourra excéder cin- 
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quante années, dans les formes et condi- 
toins qui seront déterminées par décret 


Le sur la proposition du ministre des 


inances et du ministre: de l’agriculture. 

Art. 4. — Toutes d:spositions contraires 
à celles des textes introduits dans le dépar- 
tement de la Guyane française sont abro- 
rées, 

li en est ainsi, en particulier, des dispo- 
gilions qui réglementept actuellement, 
dans ce département, l'octroi des conces- 
sions domaniales. 

loutefois, jusqu'à la parution du décret 
visé à l'article 3 précédent, des conces- 
sions pourront except:onnellement  êlre 
consenties, sur dérogation accordée par le 
minis#e des finances et par le ministre 
de j'agriculture, dans fes conditions pré- 
vues par les dispositions dont il s'agit. 

Art, 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'intérieur et Je ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-558 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion de la législation et de la 
réglementation domaniale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, et notamment son article modifié 
par l’article 84 de la Joi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 
du 26 juiliet 1947, et par l’article 35 de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'outre- 
mer, 


Décrète 


Art, 1, — Sont déclarés exécuütolres 


dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion, à comp- 
] 1 


ter de l’entrée en vigueur du présent dé- 


crel, et pour autant que leurs dispositions 


n'y sont pas déjà i 
ordonnances, décrets et arrêtés en vigueur 


Gans la France métropolitaine au 19 mars 


pi 
les lois, 


1916, ainsi que les textes qui les ont mo- 
difiés et complétés, relatifs à la gestion 
des biens domaniaux. | 

À titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l’alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-annexée. 


Art. 2. — Le préfet de chacun des dépar- 
tements cités à l’article 17 pourra régler 
les détails d'application du présent décret 
par des arrêtés pris sur la proposition du 
chef du service local des domaines. Ces 
arrêtés seront approuvés par arrêté du 
ministre des finances et, s’il y a lieu, 
de tous autres ministres compétents dans 
un délai de trois mois à compter de leur 
publication. Ils seront considérés comme 
approuvés si, après avoir été régulière- 
ment transmis au ministre des finances 
dès leur publication, l’arrêté d'approbation 
n’est pas intervenu dans ce délai. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires 
à celles des textes introduits dans les dé- 
partements visés à l’article 1° sont abro- 
gées. 

Art. 4, — Le ministre des finances et 


des affaires économiques et le ministre de, 


l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 

Le secrélaire d’Etal au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


ANNEXE 
AUX DÉCRETS Nos 48-557 ET 48-558 
DU 30 MARS 1948 


Liste des textes relatifs au domaine introduits 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. 


Domaine immobilier. 


Loi du 19 août-12 septembre 1791, article 8, 
relatif aux baux des immeubles domaniaux. 

Loi du 2 nivôse an IV relative à l’aliénation 
des bois de peu d'étendue. 

Loi du 9 fructidôr an V relative au prix des 
baux des immeubles domaniaux. 

Loi du 16 septembre 1807, article 41, relatif 
à la cession des terrains maritimes et arti- 
cle 53 relatif aux terrains retranchés des routes 
nationales. 

Ordonnance du 14 juin 1833, modifiée par le 
décret du 8 janvier 1929 et le décret-loi du 
juin 41910, relalive à l'affectation des im- 
meubles domaniaux. 

Loi du 20 mai 1896, article 4, relative aux 
cessions réciproques de terrains dépendant 
d'anciennes routes. 

Arrêté ministériel du 31 mars 1862 relatif à 
la vente des produits forestiers. 

Loi du 1er juin 1864, article 4er, relative à 
l'aliénation des immeubles domaniaux, modi- 
fée par l’article 1er du décret du 21 décembre 
1926 pris en exécution de l’article 1er de la 
loi du 3 août 1926 et par l’article 47 de la 
loi du 8 août 1947 relative à certaines dispo- 
sitions d'ordre financier. 
. Arrêtés interministériels du 3 août 1878 rela- 
tifs aux ‘upations temporaires du domaine 
1h IC. 

Loi du 4 février 1901, articles 4er et 7 rela- 
tifs aux dons et legs de l'Etat, modifiés par 
la loi du 25 mars 1913. 

Règlement d'administration publique du 
{3 juillet 1906, modifié par ceux des 3 sep- 
tembre 1921, 5 novembre 198 et 19 avril 
1931 et par le décret du 28 février 19417 sur le 
mème - objet, 


Arrêlé interministériel du 22 septembre 194 
relalif aux occupations temporaires du do- 
maine public maritime, fluvial ou terreslre, 

Loi du 8 avril 1910, article 57, sur les ser. 
vices municipaux d’eau potable, 

Règlement d’administralion publique du 
A décembre 1915 et les textes qui l'ont mo- 
difié ou complété, notamment les décrets des 
27 décembre 1922, 26 avril 1927 et 21 mars 
1925 sur les pêcheries maritimes. 

Loi du 30 juin 193, article 131 relatif aux 
baux des immeubles domaniaux. 

Décret du 5 novembre 1928 portant modif. 
cation du mode de calcul des redevances 
pour les prises d’eau, modifié par le décret 
n° 47-333 du 25 février 1947. 

Décret-loi du 19 juillet 1934 portant réforme 
en matière domaniale. 

Décret du 30 octobre 1935. relatif À la déli: 
vrance des autorisations de voirie, modifié 
par l’article 54 de la loi du 23 décembre 
1916 portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 1947. 

Décret du 9 juin 1937 fixant les condilions 
de l'affermage aux sociétés de chasse de 
certains lots de chasse dans les forêts doma- 
niales. 

Décret du 5 1910, complétant la 
lation applicable au domaine immobilier de 
l'Etat, modifié par l’article 2 de la loi provi- 
soirement applicable du 1er décembre 19% 
et par l'article 46 de la 191 du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier, 

Loi du 5 avril 1941 relative aux concessions 
de dogement dans les immeubles domaniaux. 

Loi du 4er décembre 1942, compiétant et 
modifiant le décret du 5 juin 1940 relatif au 
domaine immobilier de l'Etat, 

Loi du 31 janvier 1944, article 36, relatif aux 
formalités de purge en matière d'échanges 
d'immeubles domaniaux; article 37 relatif aux 
immeubles non domaniaux occupés ou déte- 
nus par l'Etat. 

Décret et arrêté interministériel du 11 oc- 
tobre 1946 relatifs au régime des taxes à pe:- 
cevoir sur les aéroports d'Etat {en tant qu'ils 
concernent les redevances domaniales exi- 
gibles. 

Loi du 8 août 1947, article 48, relatif à l’alié- 
nation des immeubles préemptés par l'Etat 
en matière d'enregistrement et d'impôt de so- 
lidarité nationale, 

Loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 (art, 22 relatif 
aux condilions financières des occupations 
temporaires du domaine public national). 


Domaine mobilier. 


Loi du 11 germinal an IV (art. 4er à 4) qui 
prescrit l'emploi des effets mobiliers déposés 
dans les greffes. 

Décret du 10 août 1810 (modifié par la loi du 
7 mars 1932) relatif à la vente des objets remis 
à des entrepreneurs de transport et non rt- 
clamés dans un certain délai. 

Ordonnance du 22 février 1829 (art, 4er el 2) 
contenant des dispositions aux effets 
mobiliers déposés dans les grefles. 

Loi du 26 juillet 1829 (art. 8) portant règle 
ment définitif du budget de l'exercice 1° 
(récolement d’inventaires). 

Ordonnance du 8 février 1830 (art. 1e à &) 
relalive au mode d'exécution de l’article 8 de 
la loi du 26 juillet 1829. 

Ordonnance du 9 juin 1931 contenant d? 
nouvelles dispositions sur la vente des objets 
mobiliers déposés dans les grefles des Cou’s 
et tribunaux. 

Décret du 2 juin 1852 (art. 4 et 5) relalif à 
l’ameub'ement des hôtels affectés aux 
ciers généraux. 

Loi du 6 décembre 1897, article 8, modi 
par l'article 49 de la loi du 8 août 1917 r° 
tive à diverses mesures de décentralisation €t 
de simplification concernant les services üu 
ministère des finances, 

Arrêté du 20 octobre 1906 (modifié par Un 
arrôté du 12 août 1938) concernant les extra 
lions sur le rivage de la mer. 

Arrêté du 30 aoû! 1913 (modifié par un if 
rêté du 12 août 1938) concernant les ext" 
tions dans le dit des cours d'eau du domain 
public, 
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né-ret du 21 juillet 1936 réglementant ïes 
dans les dépôts d’arthives d'Etat 
de: papiers des rainistères et des administra- 
dons qui en dépendent, 
nret-loi du 28 février 41930 relatif à 
ge on et à l'aliénation du domaine mobilier 
re de l'Etat. * 
\rrèté du 19 mars 4919 (modifié par les 
er: des 4 septernbre 1910, 3 février 1941, 
9 avri 1942 et 20 mai 143) relatif à la gestion 
ét à l'alénation du domaine mobilier privé 
l'Etat. 
À rot du 26 juiliet 1947 {art, 57 et 58} por- 
tn rogement d’adininistralion publique sur 
pe. frais de justice en matière criminelle, de 
prie correctionnelle et de simpie poiice. 


» 


Décret n° 45-559 du 50 mars 1948 proro- 
geant le délai imparti pour l'exécution 
vu décret n° 47-2222 du G novembre 1947 
relatif à l'attribution de l'ancien domaine 
colonial dans les départements de la 
Cuadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, 


Le président du @eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
e! ds affaires économiques, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de la France 
d } 
Vu l'avis du comité consultatif chargé 

ordonner mesures d'extension de 
1 égishtion et de l'organisation métropo- 
jtines aux nouveaux départements ; 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
gent en départements la Guadeloupe, la 
Mrtuique, la Réunion et la Guyane fran- 
çise, modifiée par les lois n° 46-2914 du 
2: décembre 1946, n° 47-1374 du 26 juil- 
let 1917 et n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

V1 le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 
à l’organisation départemental et 
à l'institution préfectorale dans les dépar- 
Guadeloupe, de la Guvane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
n 


le décret n° 47-2252 du novem- 
bre 1947 relatif aux conseil généraux des 
nouveaux départements d'outre-mer et 
_ pouvoirs des préfets de ces départe- 


+ 

Va le décret n° 47-222 du 6 novembre 
1957 zelatif à l'attribution de l’ancien do- 
Mans colonial dans les départements de 
li tuadeloupe, de la Guyane francaise, de 
di Martinique et de la Réunion ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 2, — Le ministre des finances et 
 aflaires économiques et le ministre de 
r'eur sont chargés. chacun en €e qui 
‘oncemne, de l’exécution du présent dé- 

Qui sera publié au Journal officiel 
i République française. 


l'ail à Paris, le 30 mars 1948. 


SCHUMAN. 
le président da conseil des ministres : 
_ Le ministre des finances 
Et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


| péeret n° 48-569 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans les départements 
de la Martinique et de la Guadeloupe 
des lois et décrets applicables en 
matière de taxes sur les valeurs mobi- 
lières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, et notamment son article 2, modifié 
par l’articie 84 de la loi n° 46-2914 dun 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 
du 26 juil'et 1947 et par l’article 35 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code fiscal des valeurs mobilières ; 

Vu les lois et ordonnances relatives aux 
valeurs mobilières et non codifiées ; 

Vu l'avis du comité consuitatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
légisation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Déerète : 

Art. 1e, — Sous résæve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans les départements 
de la Mariinique et de la Guadeloupe à 
compter de l'entrée en vigueur du présent 
décret et pour autant que leurs disposi- 
tions n’y sont pas déjà introduites : 

Le code fiscal des valeurs mobilières en 
vigueur dans la France métropoïitaine au 
19 mars #9%46 et les textes qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Les lois et ordonnances relatives aux 
valeurs mobilières en vigueur dans la 
France métropolitaine à Ja même date et 
non codifites et les textes qui les ont 
modifiées ou complétées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’aæppli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci- 
annexée. 

Art, 2. — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
fiscal des valeurs mobilières et les textes 
introduits dans les départements de la 
Martinique et de la Guadeloupe doivent 
s'entendre comme visant à la fois ïa 
France métropolitaine et les départements 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Dans les départements de la 
Martinique et de la Guadeloupe, les socié- 
tés étrangères abonnées continueront 
d'être imposées aux taxes qui frappent les 
valeurs mobilières d’après une quotité de 
Jeur capital social déterminée conformé- 
ment à la rég'ementation locale actuelle. 

Art. 4. — Les primes d'émission n'en- 
treront en ligne de compte pour le calcul 
du droit de timbre sur les titres négocia- 
bles qu’en ce qui concerne les abonne- 
ments contractés à partir de l'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Art. 5. — Les sociétés visées aux arti- 
cles 87,88, 89 et 89 bis du code fiscal des 
valeurs mobilières et existant à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret 
dans les départêments de la Martinique et 
de la Guadeloupe disposeront d'un délai 
de trois mois, à compter de celle dale, 


| de l'enregistrement la déclaration prévue 
au premier desdits articles. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 156 
du code fiscal des valeurs mobilières sont 
applicab.es, dans les départements de la 
Martinique et de la Guadeloupe, aux prêts 
sur récoltes pendantes consenties aux pro- 
ducteurs de canne à sucre. 


Art. 7. — Les taux à appliquer dans les 
départements de la Martinique et de la 
Guadeloupe, pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers, seront 
ceux en vigueur dans ja métropole, réduits 
provisoirement d’un quart. Ces taux ainsi 
réduits seront arrondis, le cas échéant, à 
l'unité la pius voisine ou, en cas de par- 
tage égal des décimes, à l'unité inférieure. 


Art. 8 — A compter de l'entrée en 
vigueur du présent décret et sous réserve 
des dispositions de l’article 3 ci-déssus, la 
rég'ementation locale cessera d'être appli- 
quée en matière de valeurs mobhiières 
dans les départements de Ja Martinique et 
de la Guadeloupe. 

Toutefois, l'alinéa qui précède ne vise, 
en ce qui concerne l'exigibilité et la liqui- 
dation des droits et taxes, ni l'impôt dont 
il serait établi que le fait générateur s’est 
produit avant celte date, ni ce:ui dont la 
constatation aurait déjà été faite. 


Art. 9. — Les préfets de la Martinique 
et de la Guadeloupe pourront régler les 
détails d'application du présent décret par 
des arrêtés pris sur, :a proposition du di- 
recteur de l'enregistrement. Ces arrèlés 
seront approuvés par arrêtés du ministre 
des finances dans un délai de trois mois à 
compter de leur publication. Ils seront 
considérés comme approuvés si, après 
avoir été régulièrement transmis au mi- 
nistre des finances dès leur pubiication, 
l'arrêté d'approbation n'est pas intervenu 


| dans ce dé'ai. 


Art. 10.——Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le m'uistre de l’in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui ‘e 
concerne, de, l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-561 du 30 mars 1948 relatif à 
l'introduction dans le département de la 
Guyane des lois et décrets apnlicables en 
matière de valeurs mobilières, 


Le président du conseil des lüinistres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la fuyane fran- 
Çaise et notamment son article 2 modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l'article 35 de la Jui 


+ 


pour souscrire auprès de J'administration 


n° 48-24 du G janvier 1948, 
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Vu le code fiscal des valeurs mobilières ; 

Vu les lois et ordonnances relatives aux 
valeurs mobilières et non codifiées; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension de 
la législation et de l’organisation métru- 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer, 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sous réserve des exceptions, 
uérogaltions et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dahs le département 
de Ja Guyane, à compter de l'entrée en 
vigueur du présent décret et pour autant 
que leurs dispositions n'y sont pas déjà 
Jutroduiles : 

Le code fiscal des valeurs mobiiières en 
vigueur dans la France métropolitaine at 
19 mars 1946 et les textes qui l’ont modifié 
ou complété; 

Les lois et ordonnances relatives aux 
valeurs mobilières en vigueur dans la 
France métropolitaine à la même date et 
non codiliées et les textes qui les «nt mo- 
difiées ou complétées ; 

Les décrets et arrêlés pris pour l’appli- 
cation du code et des texles susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci-annexée. 

Art. 2. — Les expressions « en France » 
ou « de France » qui figurent dans le code 
fiscal des valeurs mobilières et les textes 
introduits dans le département de la 
Guyane doivent s'entendre comme visant 
à la fois la France métropolitaine et les 
départements d'outre-mer. 

Art, 3. — Dans le département de la 
Guyane, les Sociétés étrangères abonnées 
continueront d'être imposées aux taxes 
qui frappent les valeurs mobilières d'après 
une quotité de leur capilal social Gétermi- 
née conformément à la réglementation lo- 
cale actuelle. 

Art, 4. — Les primes d'émission n'entre- 
ront en ligne de compte pour le calcul du 
droit de timbre sur les titres négociabies 
qu'en ce qui concerne les abonnements 
contractés à partir de l’entrée en vigueur 


du présent décret. 

Art. 5. — Les sociétés visées aux a’ti- 
cles 87, 88, 89 et 89 bis du code fiscal des 
valeurs mobilières et existant à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret 
dans le département de la Guyane dispo 
seront d’un délai de trois mois, à compier 
de cette date, pour souscrire auprès de 
l'administration de l'enregistrement la dé- 
claration prévue au premier desdits arti- 
cles. 

Aït. 6. — Les taxes frappant les valeurs 
mobilières seront perçues, provisoirement, 
dans le département de la Guyane, aux 
taux en vigueur au moment de la promul- 
gation du présent décret. ms 
art, 7. — A compter de l'entrée en vi- 

du présent décret et sous réserve 
sitions des articles 3 ct 6 ci-des- 
sus, la réglementation locale cessera d'être 
appliquée, en matière de valeurs mobi- 
lières, dans le département de la Guyane. 

Toutefois, l'alinéa qui précède ne vise, 
en ce qui concerne l'exigibilité et la liqui- 
dation des droits et taxes, ni l'impôt dont 
il serait établi que le fait générateur s'est 
produit avant cette date, ni celui dont Ja 
constatation aurait déjà été faite. 

Art. 8. — Le préfet de la Guyane pourra 
régler les détails d'application du présent 
décret par des arrêtés pris sur la propo- 


sition du chef du service de l’enregistre- 
ment. Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des finances dans un 
délai de trois mcis à compter de leur pu- 
blication. Ils seront considérés comme ap- 
prouvés si, après avoir été régulièrement 
transmis au ministre des finances dès leur 
publication, l'arrêté d’approbation n'est 
pas intervenu dans ce délai. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le. ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l’intérieur, 

JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le sccrélaire d'Etat nu budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-562 Gu 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le dépariement de 
la Réunion des lois et décrets applica- 
bles en matière de taxes sur les valeurs 
mobilières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-151 du 19 mars 1946 ten- 
‘dlant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çcaise et notamment son article- 2 modifié 
par l’article 8% de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par Ja loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’articio 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code fiscal des va:eurs mobilières; 

Vu les lois et ordonnances relatives aux 
valeurs mobilières et non codifiées; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
ia législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d’ou- 
tre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art, 4%, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énumé- 
rées dans les articies qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Réunion, à compter de l’entrée en 
vigueur du présent décret et pour autant 
que leurs dispositions n’y sont pas déjà 
introduites : 

Le code fiscal des valeurs mobilières en 
vigueur dans la France métropolitaine au 
19 mars 1946 et les textes qui l’ont modifié 
ou compiété ; 

Les lois et ordonnances relatives aux 
taxes sur les va:eurs mobilières en vigueur 
dans la France métropolitaine à la même 
date et non codifiées et les texles qui les 
ont modifiées ou complétées; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois. ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précédent 
sont désignés dans la liste ci-annexée. 


Art. 2. — Les expressions « en France 
ou « de France » qui figurent dans le 
code fiscal des valeurs mobilières et leg 
textes introduits dans les départements de 
la Réunion doivent s'entendre comme vi. 
sant à Ja fois la France métropolitaine et 
les départements d'outre-mer. 

Art. 3. — Dans le département de l4 
Réunion, les sociétés étrangères abonates 
continueront d’être imposées aux taxes 
qui frappent les väleurs mobilières d'après 
une quotité de leur capital social détermi. 
née conformément à la réglementation l9« 
cale actuele. 


Art, 4. — Les primes d’émissiôn n'entre. 
ront en ligne de compte pour le calcul qu 
droit de timbre sur les titres négocialles 
qu’en ce qui concerne les abonnements 
contractés à partir de l'entrée en vigueur 
du présent décret. 


Art, 5. — Les Fociétés visées aux arti 
cles 87, 88. 89 et 89 bis du code fiscal tes 
valeurs mobiières et existant à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret ding 
le département de la Réghion, disposeront 
d'un délai de trojs mois, à compter de 
cette date, pour souscrire auprès de l'ad 
ministration de l'enregistrement la 
ration prévue au premier desdits articles, 


Art. 6. — Les contraintes décernées daing 
le département de la Réunion pour Le re. 
couvrement des taxes prévues par le coda 
fiscal des valeurs mobilières emportent de 
droit hypothèque sur tous les biens du 
débiteur à la charge par le prépost de 
prendre inscription. 


Art. 7. — Les taux à appliquer dane le 
département de la Réunion, pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu des capilaux mo« 
biliers, seront ceux en vVigueur dans 
métropole réduits provisoirement d'un 

uart. Ces taux ainsi réduits seront arron« 
dis, le cas échéant, à l’unité La pus vor 
sine ou, en Cas de partage égal des di 
cimes l'unité inférieure. 


, à 

Art. 8. — A compter de l'entrée en vi 
gueur du présent décret et sous résc:ve 
des dispositions insérées dans Les 
cles 3 et 6 ci-dessus, la réglementiton 
locale cessezm d’être appliquée en maler 
de valeurs mobilières dans le département 
de la Réunion. 

Toutefois, l'alinéa qui précède ne vi, 
éri ce qui concerne l'exigibilité et la li- 
quidation des droits et taïes, ni l'impôt 
dont il serait établi que le fait générateur 
s’est produit avant cette date, ni celui dont 
la constatation aurait déjà été faile. 


Art. 9. — Pour l'application des articles 
102, 139 et 147 bis au code fiscal des VA 
leurs mobilières, de même que pour 
détermination des amendes et des «ro!!s 
minima, il est tenu compte du taux 0 
conversion monétaire applicable, à li 
rieur de la zone frane, dans les rapports 
de la France métropolitaine et du «cp 
tement de la Réunion. 


Art. 10. — Le préfet de la Réunion pourra 
régler les détails d'application du présent 
décret par des arrêtés pris sur la propost 
tion du chef de service de l'enre 
ment. Ces arrêtés seront approuvés 1”! 


{ 


rêtés du ministre des finances «: un 
délai de trois mois à compter de leur pr 
blication. Ils seront considérés comme 47 
prouvés, si après avoir été régulier rent 
transmis au ministre des finances des _ 


publication, l'arrêté 
pas intervenu dans ce délai. 

Art. 11. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques et le ministre ag 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
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Je concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
h République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN, 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d’Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


ANNEXE 
AUX DÉGRETS N°s 18-560, 48-561 ET 48-562 
DU 20 Mars 1948 


Liste des textes relatifs aux impôts frappant 
les valeurs mobilières, introduits dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. 


Décret du 27 juillet 1850 pris pour l’exécu- | 
tion de la loi du 5 juin 1850, sur le timbre | 
des citels de commerce, modifié par les dé- 
crels des: 

8 octobre 1864 qui supprime, dans tous les 
départements où il existe un receveur spécial 
du timbre extraordinaire, la griffe établie par 
l'arlicle. 10 de l'arrêté des consuls du 7 frut- 
tidor an X et destinée à étre appliquée sur 
chaque feuille de papier présentée au timbre; 

{> juin 1869 qui étend à tous les départe- 
men!s de l’empire les dispositions du décret 
du 3 oclobre 1864 précité, 

8 janvier 1921 relatif à la mention à impri- 
mer sur les valeurs mobilières françaises 
abonnées qui seront dispensées de l’apposi- 
tion du timbre à l'extraordinaire (art. 8 CVM). 


Décret du 17 juillet 1857 portant règlement 
pour l'exécution de La loi du 23 juin 1857, qui 
élabiit un droit de transmission sur les ac- 
Üons et obligations des sociétés, compagnies 
et entreprises françaises ou étrangères, modi- 
fié par les décrets des: 

P 11 janvier 1862 relatif à la perception dudit 


mai 1872 portant règlement d’administra- 
üon publique pour l'exécution de la loi du 
a) mars 1872 relative aux droits sur les titres 
émis par les villes, provinces et corporations 
nsères et par tout établissement public 

6 décembre 1872 portant règlement d’admi- 


nistration publique pout l’exécution de la loi 
du 79 juin 4872 relative à un inpôt sur le | 
revenu des valeurs mobilières. | 
25 janvier 1899 admettant les sociétés, com- | 
paznies et entreprises étrangères, dont les 
Ulres sont passibles du droit de timbre par 
abonnment, à jouir du bénéfice de l’article 24 | 


de la loi du 5 juin 1850 (art. 21 CVM). 
Décret du 45 décembre 1875 relatif à la per- 
Céplion de la taxe de trois pour cent établie | 
Par la loi du 21 juin 1875 sur les lots et primes | 
de remboursement payés aux créanciers et | 
aux porteurs d'obligations, effets publics et 
iutres titres d'emprunts (art, 57, $ 2°, 
Décret du 20 mai 1893 portant règlement 
&uiministration publique pour l'exécution 
des articles 30 et 31 de la loi dé finances du 
23 avril 4893, relatifs au droit da timbre des 
d'opérations de bourse (art. 
Décret du 22 juin 148% portant règlement | 
‘urainistration publique pour application 
l'article 12 de Ja Joi de finances du 43 avril 
153, relatif à l'émission, la mise en sous- | 


pion, l'exposition en vente ou l’introduc- | 
ton sur le marché français de titres étrangers 
\art, 165 C V M). 


Décret du 26 juillet 4900 créant de nouveaux 


types de timbres pour le timbrage gratuit, | 


dans le cas où il y aura lieu, de tilres de 
gouvernements étrangers remis en remplace- 
ment de titres identiques antér.eurement 
timbrés. 

Décret du 21 juin 1914 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution du 
litre II de Ja léi du 29 mars 1914, en ce qui 


concerne l'impôt sur le revenu des valeurs | 
mobilières étrangères (art. 57° et 66 C V M). | 


Décret du 29 décembre 1917 portant régle- 
ment d’adminisiraton publique pour l’exé- 
cution du titre V de la Vi du 31 juidet 4917, 
€: ce qui concerne l’impôt Su: le revenu des 
créances, dépôts et cautionnements (art, 80 
C V M). 

Arrêté du 11 septembre 1920 modifié par 
l'arrêté du 4 août 1922 relatif au régime fis- 
cal des valeurs étrangères non abonnées cet 
par l'arrêté du 20 novembre 1924 (art, 4169 
C V M). 

Décret du 16 décembre 1920 portant régle- 
ment d'administration pubiique pour l'appli- 
cation de l’article 51 de la loi du 25 juin 1920 


autorisant la restitution, en faveur des per- 


sonnes dont le revenu global net ne dépasse 
pas 6.000 F, de ia moitié de l'impôt sur le 
revenu perçu sur les intérêts de certains titres 
nominat.fs d'obligations (art. 92 C V M). 

Décret du 8 janvier 1921 relatif à la men- 
tion à imprimer sur les valeurs moblières 
françaises abonnées qui seront dispensées de 
l'apposition du timbre à l'extraordinaire, 
difié par le décret du 5 jüin 191 relatif au 
même objet (art. 49 G V M). 

Décret du 14 mars 1922 fixant les conditions 
d'application de l’article 21 de la loi du 
31 décembre 1921; relatif au régime fiscal 
des emprunts faits à l'étranger par les so- 
cictés françaises, modifié par lé décret du 
93 novembre 1924 (art. 170 C V M). 

Décret du 29 mai 1926 portant réglement 
d'administration publique pour application 
de l’article 80 de la loi de finances du 43 juil- 
let 4925 (art 57 ($ 3), et.119 C V M). 

Décret du 49 novembre 1926 réglementant le 
régime de la radiation des inscriplions de 
privilèges, hypothèques ou nantissementis 
(art. 84 C. V. M.). 

Décret du 30 décembre 1926 relatif au tim- 
brage au comptant des titres étrangers (art. 


Décret du 3 décembre 1930 relatif au paye- | 


ment de l'impôt sur le revenu applicable aux 
rémunérations d’administrateurs de sociétés 
(art. 57, 8 4°, et 61 C. V. M.). 

Arrêté du 3 septembre 1931 relatif à l’appli- 
cation de l’article 64 de la loi de finances du 
31 mars 1931 (art. 190 C. V. M.). 

Arrêté du 16 juin 41933 relatif à l’appli- 
cation des articles 80, 81 et 84 de la loi du 
8t mai 1933, modifié par l'arrêté du 12 dé- 
cembre 1934, relatif à l'impôt sur le revenu 
des créances (art. 80 C. V. M.). 

Arrêté du 15 septembre 1933 (art. 94 C. V 
M.). 

Décret du 3 septemhre 1935 relatif au paye- 
ment de l'impôt sur le revenu des créances 


| en ce qui concerne les intérêts portés au 


crédit ou au débit d’un compte (art. 76 C. 

Décret du 43 décembre 1935 portant modifi- 
cation du règlement d'administration publique 
relatif à l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières (art. 57 G. V. M. & Ie). 


Décret du 148 juin 1937 abrogeant et rempla- 
cant le décret du 44 mai 1921 (comptes at- 
teints par la prescription) (art. 172 CG. V. M.) 


Arrêté du 15 mars 1946 fixant les conditions 
d'application du deuxième alinéa du paragra- 
phe II de la loi du 31 décembre 1945 (art. 172 
ter V. M}. 

Décret du 11 avril 1916 donnant compétence 
aux agents des cadres supérieur et principal 
de l’administraiion de l'enregistrement en ma 
tière de remise de pénalités. 

Décret du 25 avril1946 portant-incorporation 


| dans de code fiscal des valeurs mobilières de 
divers textes législatifs modifiant certaines 
dispositions de ce code. 


Loi du 23 décembre 1916 portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (services civils) pour 
le premier trimestre de l'exercice 1947 (art, 49 
modifiant les articles 173, 1er alinéa et 173 ter 

Loi du 21 mars 4947 relative à certaines 
d'spositions d'ordre financier (art. 15 modifiant 
l'article 63 C. V= M.). 

Décret du 1er août 1917 relatif aux règles 
de compétence en matière de remise de péna- 
lités perçues par l'administration de l'enro+ 
gistrement. 

Loi du 8 août 1947 relative à certaines dis- 
positions d'ordre financier (art, 35 complétan 
l'article IE bis C. V. M.). 

Décret du 30 août 1947 relatif aux délais de 
péremption, prescription, déchéance ou for- 
Clusion applicables en ce qui concerne je 
recouvrement des créances de l'Etat ainsi 
qu’en matière fiscale. 


© 


Décret n° 48-563 du 30 mars 1948 rolatif 
à l'introduction dans le département de 
la Guadeloupe des lois et décrets apnli- 
cab:es en matière d'impôts directs et da 
taxes assimilées, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
françsis de-la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Béunion et de la Guyane fran- 
çaise, et notämment son article 2, modifié 
par l’article 84% de la loi n° 46-2914 au 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juilet 1947 et par l’artice 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code général des impôts directs: 

Vu les lois et -ordonnances relatives aux. 
contributions directes et taxes assimilées 
et non codifiées ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension da 
la législation et de l’organisation métro- 
politaines aux nouveaux départemenis 
d'outre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 


mérées dans les articles qui suivent, sont 


déclarés exécutoires dans le département 
de la Guadeloupe, à compter du 41% jan- 
vier 1948 et pour autant que leurs dispo 
sitions n’y sont pas déjà introduites 

Le code général des impôts directs et 
taxes assimilées en vigueur dans la France 
métrapolitaine au 19 mars 1946 et les 
textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Les los et ordonnances relatives aux 
contributions directes et taxes assimilées 
en vigueur dans la France métropolitai 
à la même date et non codifiées et les 
textes qui les ont modifiées ou comp! 
tées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l’appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 


: dent sont désignés dans la liste ci- 


annexée, 


Art. 2. -— Les expressions « en France 
« de France » ou « de source francaise » 
figurant dans le code général des impôts 
directs et les textes introduits dans le dé- 


| partement de la Guadeloupe doivent 
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tendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d’ou- 
tre-m 

Art. %. — I. — Les chiffres d'affaires 
limites visés aux-articles 13 et 16 du code 
sénéra! des impôts directs et retenus pour 

létermination du régime de taxation en 
matière d'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et comrncreiaux sont pour l’année 
1948, respectivement réduits à 2 millions 
de francs et 500.000 F. 

I. — L'exercice à considérer pour l’ap- 
plication, dans le département de la Gua- 
de oupe, des dispositions des articles 69 
à 74 de l'ordonnance du 15 août 1945 rela- 
Ufs à la rééva:uation des biians est le der- 
nier exercice clos avant le 1*%-janvier 1948. 

Un décret contresigné par le ministre 
des finances modifiera dans la mesure 
ntile les dispositions des décrets pris pour 
l'appiication de ces articles; il fixera no- 
tamment les cocfficien!s de réévaluation. 


Art. 4. — Les coefficients ou bénéfices 
forfaitaires visés à l’article 52 du code 
rénéral des impôts directs sont fixés par 
commission départementa'e des impôts 
directs au cours du deuxième semestre de 
chaque année d'après tous les é:éments 
appropriés permettant d'apprécier l’im- 
vortance des revenus imposables. 


Art. 5. — La perception de l'impôt sur 
les traitements et salaires, pensions et 
rentes viagères, par voie de retenue à la 
source dans les conditions prévues par les 
articles 67 et suivants du code général des 
impôts directs, sur les revenus de cette 
nature perçus en 1948 exclura l'imposition 
par voie de rôle d’un même contribuable, 
au titre de 1948, sur les revenus de même 
nature acquis en 1917, 


Art, 6. — Le revenu des propriétés bà- 
{ies, imposabie à la contribution foncière 
sou; la déduction prévue à l'article 171 du 

ode général des impôts directs, sera dé- 
rminé d'après la valeur locative réelle 
propriétés qui. sera fixée provisoi- 
ar le fonctionnaire chargé de 
sielte des contributions directes, as- 


de la commission communale des 


an pôts directe, 

Toutefois, seront provisoirement dispen- 
le tte contribution : 

1) Les constructions dont la valeur loca- 
tive annut est inférieure à : 


1.200 F à PointeàPître. 

1900 F à Basse-Terre. 

500 F dans les chefs-lieux de communes, 
ét 40) F dans les autres agglomérations 
et à la campagne; 

b) Les terrains dont Ja valeur Jocative 
gnnuelle est inférieure à: 

600 F à Pointe-à-Pitre. 

480 F à Basse-Terre. 

940 F dans les chefs-lieux de communes, 
et 200 F dans les autres agglomérations 
et à la campagne. 


Art, 7. — Les dispositions des articles 160 
à 165, 165 (8 2), 467 à 170 du code gé- 
ral des inpôts directs, relatives aux 
exemplions temporaires de la contribution 
foncière des propriétés bâties s'applique- 
ront, dans le département de la Guade- 
ipe, aux constructions nouvelles, recons- 
et additions de constructions qui 


pas tgminées à la date du 31 dé- 
cembre 1947 ou qui auront été commentées 
] mme les bâtiments dont 
] \ n'était pas terminée à la 
décemil 147, la déclaration 
à ‘ar! ] ce le devra 

être vant 1e 1 août 1948, 


Ne pourront donner lieu à l’établisse- 
ment des rôles particuliers prévus par le 
paragraphe 2 du même article que les 
constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de constructions qui n'étaient 
pas terminées à la date du 31 décembre 
1947. 

Art, 8. — Le revenu des propriétés non 
bâties imposable à da contribution fon- 
cière des propriétés non bâties en vertu 
de l’article 184 dun code général des im- 
pôts direcis sera provisoirement déterminé 
d'après la valelur locative réelle de ces 
propriétés, qui sera arrêtée par le fonc- 
lionnaire chargé de l’assielte des coniri- 
butions directes assisté de la commission 
communale des impôts directs. Pour le 
calcul des cotisations, cette valeur loca- 
tive sera diminuée d'un cinquième. 

Toutefois, les propriétés non bâties se- 
ront provisoirement dispensées de cetle 
contribution lorsque le total de leurs re- 
venus fonciers, pour un même proprié- 
laire, n’excèdera pas 240 F. 

Art. 9, — Jusqu'à l'introduction dans 
le département de la Guadeloupe, de la 
réforme du sxstème d’impositions per- 
cues dans la métropole au profit des dé- 
parents, des communes et de certains 
Hablissements publics, la contribution mo- 
bilière et la contribution des patentes con- 
tinueront, dans ce département, d’être ré- 
gies par les dispositions de la réglemen- 
lation Jocale actuellement en vigueur. 

Toutefois, à partir du 1% janvier 1948, 
ces contributions cesseront d'être percues 
en principal. Elles serviront seulement de 
base aux impositions perçues au profit du 
département, des communes et de certains 
établissements püblics. 

Art. 10, — Jusqu'à l'époque visée au pre- 
mier alinéa de l'arlicle que précède, les 
dispositions du titre I du livre IT du code 
général des impôts directs ne sont pas ap- 
plicables à la Guadeloupe, 

À partir du 1*% janvier 1948, il sera ons 
au profit du département de la Guadeloupe 
et des communes de ce département des 
imposilions à la contribution foncière, à 
la contribution mobilière et à la contribu- 
tion des patentes déterminées conformé- 
ment aux dispositions des articles 6 à 9 
ci-dessus, d’autre part, du nombre de cen- 
times départementaux et communaux. 

Avant le 31 juillet 1948, un arrêté du mi- 
nistre des finances et du ministre de l’in- 
térieur fixera les conditions d’application 
du présent article et, s’il y a lieu, les taux 
de base en proportion desquels les imposi- 
tions départementales et communales se- 
ront réparties entre les contributions sus- 
visées, 

Art. 11. — Jusqu'à l'entrée en vigueur 
de la réforme. visée à l'article 9, la contri- 
bution pour frais de chambres de com- 
merce sera constituée par une imposition 
additionnelle à la cotisation perçue au pro- 
fit du département et des communes au 
titre de la contribution des patentes. 


Art. 12, — TN ne sera perçu d'imposition 
au profit des chambres d’agriculture, des 
chambres de métiers et des organismes 
agricoles visés au titre VH du livre II du 
code général des impôts direets qu'autant 
que ces établissements publics et orga- 
nismes existeront effectivement ou assure- 
ront des prestations au 1% janvier de l'an- 
née de l'imposition. 

Art. 13. — Les frais d’assiette, de per- 
ception et de non-valeurs des impositions 
et contributions visées aux articles 9 à 12 
qui précèdént seront supportés respecti- 
vement par le département, les communes 
et les établissements ct organismes au pro- 


fit de qui elles sont perçues, 


ll en sera de même, le cas échéant, pour 
les taxes perçues en vertu des tilies IV 
à V bis du livre II du code général des im. 
pôts directs. 

Les conditions d’application du présent 
article seront fixées par arrêté du mrinistrg 
des finances et du ministre de l’intérieur, 

Art. 14. — La taxe sur les chiens prévue 
aux articles 316 à 319 du code général des 
impôts directs aura un caractère facultatif 

Elle pourra être établie, selon les régles 
fixées par ces articles, en vertu d’une dé. 
libération du conseil municipal approuvée 
par le préfet, après avis du directeur deg 
contributions directes. 

Art, 15, — La taxe des prestations dna 

an titre du paragraphe 14° du deuxième 
alinéa de l’article 320 du code général des 
impôts directs pourra, par délibération du 
conseil général, être transformée en taxe 
vicinale, 
L Art. 16. — I. — À partir de la publicas 
tion du présent décret, les commissions 
départementale et communales des im 
pôts directs et les autorités administratis 
ves prévues par le code général des impôts 
directs auront qualité pour connaître de 
toutes les affaires qui sont de leur compé: 
tence, alors même que ces affaires seraient 
nées ou que les commissions ou autorités 
existant sous le régime antérieur auraient 
été saisies avant cette date. 

Elles se substitueront, en tant que de 
besoin, aux commissions et autorités pré. 
vues par la réglementation Jocale mainte. 
nue provisoirement en vigueur et pour- 
ront être convoquées sur l’ordre du pré- 
et. 

Un arrêté du préfet de la Guadeloupe, 
pris dans les conditions prévues à l'arti« 
cle 25 du présent décret, réglera les mo- 
dalités d'application de l'alinéa qui pré 
cède. 

II. — Sous réserve des dispositions de 
l’article 9 ci-dessus, les commis 
sions et autorités statueront selon la pro- 
cédure et Jes formes prévues par le code 
genéral des impôts äireets. 

TITI. — A partir de la publication du pré 
sent décret, le conseil de préfecture, aura 
pour statuer selon Ja proct- 
dure et les règles prévues par le code gé- 
néral des impôts directs sur toutes les 
réclamations se rapportant aux impôts di- 
recis et taxes assimilées quelle que soit 
la date d'émission des rôles, IL sera saisi 
de plein droit des réclamations soumises à 
la juridiction du conseil du contentieux 
qui n'auront pas été en état de recevoir 
une solution, Les actes ou formalités régu- 
lièrement accomplis pour l'instruction des 
affaires en vertu de l’ancienne procédure 
seront valables devant le conseil de pré- 
fecture. 

Art, 47. — Par dérogation aux disposi- 
tions du code général des impôts directs, 
la taxe vicinale ou la taxe des presta'ions 
est acquittée exclusivement en argent. 


Art. 18. — Les dispositions de l'arti- 
cle 417 du code général des impôts directs 
et des textes réglementaires pris pour Son 
exécution ne s’appliqueront, dans le dt- 
partement de la Éuadeloupe, qu'aux rôles 
pris en charge par les comptables à par 
tir du 1% janvier 1948. 

Art, 19. — Les dispositions du code gË- 
néral des impôts ect relatives aux 
poursuites et au contentieux des poursuI 
tes seront applicables dans le département 
de la Guadeloupe à partir de la publics 
tion du présent décret, quelle que cit a 
date d'émission des rôles. 

Art. 20. — Le régime particulier aPp# 
qué aux dépendances de Saint-Marin € 
le Saint-Barthélémy est maintenu Lio 


irement en vigueur, 
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Art. 21. — Dans le département de la 

Guadeloupe, le service des contributions 
directes sera, à titre provisoire. dirigé et 
asuré par le directeur et le service des 
contributions. 
Le directeur des contributions aura jes 
memes pouvoirs et attributions qu’un di- 
recteur départemental des gçontributions 
directes. 

Art, 22. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 9 du présent décret, les im- 
sots, contributions et taxes prévus par 
IA réglementation locale ne seront établis, 
anrès le 1% janvier 1948, qu’autant qu'ils 
concerneront l’année 1947 ou. une année 
antcrieure et pourront. en vertu de ladite 
réglementation, faire l’objet d’impositions 


après le 31 décembre de l'année à laquelle 
| 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 


ils se rapportent. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa 
mécédent ne s'appliquent pas aux droits 
de vérification des poids et mesures. Un 
décret fixera ultérieurement, s’il y a lieu, 
les conditions nouvelles de perception de 
ces droits. 


Art. 23, — Pour autant qu'ils auraient 
été recouvrés au profit du budget colonial, 
en vertu de l’ancienne réglementation, les 
impôts, contributions ét taxes établis au 
titre des années 1947 et antérieures, dans 
Jes conditions prévues à l’article qui pré- 
cle, seront recouvrés au profit de l'Etat. 

Les décharges, réductions, remises ou 
molérations d’impôts directs et taxes as- 
simiiées afférents aux rôles mis en recou- 
vrement avant le 1* janvier 1948 seront 
à la charge de l'Etat. 


Art, 24, — Les taux et, s’il y a licu, les 
abattements à la base à appliquer pour le 
calcul, dans le département de Ja Guade- 
Joupe, de la contribution foncière des pro- 


piictés bâties et non bâties et des imphts 
c'dulaires sur les revenus seront ceux en 
vigueur dans la métropo'e, réduits provi- 
sorement d'un quart, sauf arrondissement 
à l'unité la plus- voisine en ce qui con- 
cerne les taux et au millier de francs su- 
périeur pour ce qui est des abattements. 


Art, 25, — Le préfet de la Guadeloupe 
pourra régler les détails d'application du 
présent décret par-des arrêtés pris sur Ja 
proposition du directeur des contributions 
drectes, Ces arrêtés seront approuvés par 
arrèlés du ministre des finances et, s’il 
y a licu, de tous autres ministres compé- 
tents dans un délai de trois mois à comp- 
ter de leur publication. Ils seront consi- 
dirés comme approuvés si, après avoir été 
f 


éaulièrement transmis au ministre des | 
nces dès leur publication, l’arrèté d’ap- 
robation n'est pas intervenu dans ce 
ue;al. 
Art, 26, — Toutes dispositions contraires 
aux textes déclarés exécutoires dans le 
département de la Guadeloupe et aux sti- 
Pulitions du présent décret sont abrogées. 


Art, 27, — Le ministre des finances et 
le ministre de l’intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera pee au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Te secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-564 du 50 mars 1948 relatif à 
l'introduction dans le département de ja 
Guyane des lois et décrets applicables 
en matièrs d'impôts directs et des taxes 
assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique; de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et notamment son article 2 modifié 
par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 


26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 
Vu le code général des impôts directs; 


Vu les lois et ordonnances relatives aux 
contributions directes et taxes assimilées 
et non codifiées ; 


Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l'organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer; 

Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances), 


Décrète: 

Art. 1er, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, éont 
déclarés exécutoires dans le département de 
la Guyane, à compter du 1° janvier 1943 
et pour autant que leurs dispositions n’y 
sont pas déjà introduites: 

Le code général des impôts directs et 
taxes assimilées en vigueur dans la France 
métropolitaine au 19 mars 1946 et les textes 
qui l’ont modifié ou complété ; 

Les lois et ordonnances relatives aux con- 
tributions directes et taxes assimilées en 
vigueur dans la France métropolitaine à 
la même date et non codifiées et les textes 
qui les ont modifiées ou complétées; 

Les décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
cation du code et des textes susvisés. 

A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précédent 


| sont désignés dans la liste ci-annexée. 


Art. 2. — Les expressions « en France », 
« de France » ou « de source francaise » 
figurant dans le code général des impôts 
directs et les textes introduits dans le dé- 
partement de la Guyane doivent s'enten- 
dre comme visant à la fois la France métro- 
politaine et les départements d'outre-mer. 


Art, 3. — I. — Les chiffres d’aflaires 
limites visés aux articles 13 et 16 du code 
général des impôts directs et retenus pour 
la détermination du régime de taxation en 
matière d'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux sont, pour l’année 
1948, respectivement réduits à 2 millions 
de francs et 500.000 F. 

II. — L'exercice à considérer pour l’ap- 
plication, dans le département de Ja 
Guyane, des dispositions des articles 69 
à 74 de l'ordonnance du 15 août 1945 rela- 
tifs à la réévaluation des bilans est le der- 
nier exercice clos avant le 1* janvier 1948. 


Un décret contresigné par le ministre des 
finances modifiera dans la mesure utile les 
dispositions des décrets pris pour l’appli- 
cation de ces articles; il fixera notamment 
les coefficients de réévaluation. 


Art. 4. — L'application des dispositions 
des articles 34 à 47 du code général des 
impôts directs relatifs à la taxe d'appren- 
tissage est provisoirement différée dans le 
département de la Guyane, 


Art. 5. — Les coefticients ou bénéfices 
forfaitaires visés à l’article 52 du code 
général des impôts directs sont fixés par 
la commission départementale des impôts 
directs au cours du deuxième semestre de 
chaque année, d'après tous les éléments 
appropriés permettant d'apprécier l'impor 
tance des revenus imposables. 


Art. 6. — Est maintenu provisoirement en 
vigueur, dans le département de ja Guyane, 
au lieu et place de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties régie par les 
titres VIIT et X du livre 1% du code général 
des impôts directe, l'impôt locatif institué 
par la réglementation locale en vigueur. 


Art, 7. — Par Gérogation aux disposi- 
tions de l’article qui précède et sans pré- 
judice des exemptions prévues par :a ré- 
glementation locale maintenue provisoire- 
ment en vigueur, les exemptions tempo- 
raires visées aux ariicles 160 à 165, 166 
paragraphe 2, 167 à 170 du code général 
des impôts directs s'appliqueront, dans les 
conditions prévues par ces articles, pour 
l'établissement de l'impôt locatif, aux 
constructions nouveles, reconstructions et 
additions de constructions qui n'étaient 
pas terminées à la date du 31 décembre 
1947 ou qui auront été commencées après 
cette date. 

En ce qui concerne les bâtiments dont 
la construction n'était pas terminée à la 
date du 31 décembre 1947, la déclaration 
prévue à l’article 161 de ce code devra être 
déposée avant le 1% mai 1948. 

Ne pourront donner lieu à l'établisse- 
ment des rôles particu'iers prévus par le 
paragraphe 2 du même arlicle que les 
cons.ructions nouvelles, reconstructions et 
additions de constructions qui n'étaient 
pas terminées à la date du 31 décembre 
1947. 


Art. 8. — Les dispositions du code géné- 
ral des impôts directs relatives à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties 
ne seront applicabies dans le département 
de la Guyane que dañs les secteurs terri- 
toriaux de ce département délimités par 
décret contresigné par le ministre des 
finances et par le ministre de l'intérieur. 

Ce décret fixgra la date et les condi- 
tions de cette application. 


Art. 9. — Pour tenir lieu de la taxe des 
biens de mainmorte instituée par les arti- 
cles 229 à 233 inclus du code général des 
impôts directs, la taxe sur les biens de 
mainmorte et :e droit sur les biens immeu- 
bles passibles de l'impôt locatif frappant 
les sociétés anonymes, communes, hospi- 
ces, établissements de bienfaisance et 
tous établissements publics autres que 
ceux régis par le décret du 16 janvier 
1939 ainsi que la taxe des biens de main- 
more des missions religieuses seront pro- 
visoirement maintenus en vigueur dans 
le département de la Guyane, selon les 
tarifs et les règles et sous les sanctions 
applicables dans ce terriloire en 1947. 

Art. 10. — La commission communale 
des impôts directs visée à l’article 351 du 
code général des impôts directs est, dans 
le département de Ja Guyane, composée 
des membres suivants, savoir : 

1° Pour la ville de Cayenne: 

Le maire ou son délégué, président; 

Le chef du service des contributions di 
rectes ou son délégué ; 

Le chef du service de l'enregistrement 


ou son délégué; 
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Deux conseillers généraux; 

Un conducteur ou commis principal des 
travaux publics; 

Un notaire; 

Un proprié:aire; 

Un entrepreneur; 


2% Dans les eommunes autres que. la 
ville de Cayenne: 

Le maire ou son dékKgué, président; 

Le percepteur ou, à défaut, le ehef des 
postes, du service des douanes ou un au- 
tre fonctionnaire publie; 

Un commis des travaux publics ou, à dé- 


faut, un habitant notable. 

Celte commission peut délibérer va:a- 
blement lorsque trois de ses membres sont 
présents, à Ja condition que tous ceux qui 
en font partie aient été régulièrement con- 
voqués. 

Le seerétaire de mairie exerce les fonc- 
tions de secrt'aire de la commission. 

Les membres des commissions 
nales des impôts directs pour lesquels une 
désignation est nécessaire Sont 
par arrèlé du préfet de la Guyane. 


Art. — Jusqu'à l'introduction dans 
le département de la Guyane de la réforme 
du système d’impositions perçues dans la 
métropole au profit des départements, des 
communes et de certains établissements 
publics, la contribution des patentes et les 
taxes spéciales annexes à cette contribu- 
tion, ainsi que l'impôt mobilier, eontinue- 
ront, dans ce département, d'ètre régies 
ar les dispositions de la réglementation 
actuellement en vigueur. 

Toutefois, à partir du 1* janvier 1948, 
ces impôts, taxes et contributions eesse- 
ront d’être perçus en prineipal. Hs servi- 
ront seulement de base au calcul des im- 
positions étallics au profit du départe- 
ment et des communes. 

Art. 12. — Jusqu'à l'époque visée au 
premier alinéa de Farticle 4 qui précède, 
les dispositions du titre HI du livre IE du 
code général des impôts directs ne sont 
pas applicables dans le département de la 
Guyane. 

À partir du fe janvier 1948, i: sera pereu 
au profit du département et des commu- 
nes des impositions caleulées en fonction, 
d'une part, des bases d'imposition à l'im- 
pôt locatif, à l'impôt mobilier et à la con- 
tribution des patentes, ainsi que du pro 
duit — considéré comme fictif — des 
taxes spéciales assimilées À cette contri- 
bution déterminées conformément aux 
disposi'ions des articles 6, 7 et {1 ci-dessus, 
d'autre part, du nombre de centimes dé- 
partementaux et communaux. 

Avant le 3f juillet 1948, un arrêté du 
ministre des finances et du ministre de 
l'intérieur fixera les eonditions d’appliea- 
tion du présent article et, s’i y a lieu, 
les taux de base en proportion desqueis 
les impositions départementales et eom- 
munales seront réparties en're les impôts, 


contributions et taxes susvisés. 


Art. 13. — Jusqu'à Fentrée en vigueur 
de la réforme visée à l’art 11, la contri- 
bution pour frais de chambres de com- 
merce sera constituée par une imposition 
addil'onnelle à la cotisation perçue au pro- 
fit du département et des communes au 
titre de la contribution des patentes. 


reu d'imposition 
au pro ments publics, orga- 
nismes et groupements visés aux titres VE 
et VH du livre I du code général des 
impôts directs qu'autant que ces établisse- 
ments, organismes et groupements existe- 
ront elfectivement où assurerunt de: pres- 


hblisst 


tations au 1% janvier de l'année de 


l'imposition. 


Art. 15. — Les frais d'assiette, de per- 
ception et de non-valeurs des impositions, 
taxes et contributions visées aux articles 11 
à 14 qui précèdent seront supportés res- 
pectivement par le département, les eom- 
munes et les établissements, organismes 
ou groupements au profit de qui elles sont 
perçues. 

Il en sera de même, le cas échéant, pour 
es taxes pereues en vertu des titres IV 
V bis du livre H du code général des 
mpôts directs. 

Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par arrêté du ministre 


des finances et du ministre de intérieur. , 


Art. 16. — La taxe sur les chiens prévue 
aux articles 316 à 319 du code général des 
impôts directs aura un caractère facultatif. 

Elle pourra être établie, selon les règles 


fixées par ces articles, em vertu d’une dé- 


libération du conseil municipal approuvée 
par le préfet, après avis du directeur des 
contr:butions directes. 


Art. 17. — La taxe des prestations due 
ou titre du paragraphe 1* du deuxième 
alinéa de l'article 320 du code général des 
impôts directs pourra, par délibération du 
conseil général, être transformée en taxe 
vicinale, 


Art. 18. — Les modalités d'application 
de la redevance départementale et cozm- 
munale des mines seront provisoirement 
fixées par arrêté du préfet de la Guyane 
pris dans les conditions prévues à l'arti- 
cie 29 ci-après. 


Art. 19. — I — A partir de la publica- 
tion du présent décret, les commissions 
départementale et communales des impôts 
directs et les autorités administratives pré- 
vues par le code général des impôts di- 
rects auront qualité pour connaître de 
toutes les affaires qui sont de leur compé- 
tence, alors même que ecs affaires seraient 
nées ou que les comm'ssions ou autorités 
existant sous le régime antérieur auraient 
été saisies avant cette date. 

Elles se substlitueront, en tant que de 
besoin, aux commissions et autorités pré. 
vues par Ja réglementation locale mainte 
nue provisoirement en vigueur et pour- 
ront ètre convoquées sur l’ordre du préfet. 

Un arrêté du préfet de la Guvane, pris 
dans les conditions prévues à l'article 30 
du présent décret, réglera les modalités 
d'applieation de l'alinéa qui précède. 

I, — Sous réserve des dispositions des 
articles 6, 9 et 11, les nouvelles comumis- 
sions où autorités stafueront selon la pro- 
cédnre et les formes prévues par le code 
géméra} des impôts directs. 


UT. — A partir de la publication du pré- 
sent décret, le conseil de préfecture aura 
compétence pour statuer, selon Ia procé- 
dure et les règles prévues par le &ode gé- 
néral des impôts directs, sur toutes tes ré- 
chamations se rapportant aux impéts di- 
teets et taxes assimilées quelle que soit ia 
date d'émission des rôles, Il sera saisi de 
plein droit des réclamations soumises à la 
juridiction du conseit du contentieux qui 
a’aurant pes élé en élat de recevoir une 
solution. Les actes ou formalités régulière 
ment accomplis pour l'instruction des af- 
faires en vertu de l'ancienne procédure 
seront valables devant le conseil de yré- 
fecture. 


Art. 20. — Par dérogation aux disposi- 
tions du code général des impôts direets, 
la taxe vicinale ou la taxe des prestations 
est acquittée exelusivement en argent. 


Art 21. — Les disnocilions de Farti- 
ele 417 au code géuéral des impéts direets 


et des textes réglementaires pris pour son 

exécution ne s appliqueront, dans Je 6. 
partement de la Guyane, qu'aux rôles pri 
en charge par les comptables à partir in 
janvier 1948. 


Art. 22. — Les dispositions du eode o4 
néral des impôts directs relatives ay 
poursuites et au contentieux des poursui. 
tes seront xpplicables dañs le département 
de la Guyane à partir de la publication du 
résent décret quelle que soit la die 

‘émission des rôles. 


Art. 23. — A titre provisoire, dans Je 
äépartement de la Guyane, les services des 
contributions direetes et de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre sont di. 
rigés par un chef de service appartenant 
à l'une ou à l’autre de ces administrations. 
Ce fonctionnaire aura, en Ce qui concerne 
les contribulions directes, les mêmes pou. 
voirs et attributions qu’un directeur dé. 
partemental, 


Art, 24. — Sous réserve des dispositions 
des articles 6, 9 et 11 du présent décret, 
les impôts, contribulions, droits et taxes 
prévus par la réglementation locale ne se- 
ront établis, le 1% janvier 198 
qu'autant qu'ils coneerneront l’annés 
1947 ou une année antérieure et pourront, 
en vertu de Jadite réglementation, faire 
Pobjet d'imposition après le 31 décembre 
de l’iannte à laquelle ïls se rapportent. 

Toutefois, les dispositions de l'alin‘a 
précédent ne s'appliquent pas aux droits 
de vérification des poids et mesures. Un 
décret fixera ultérieurement, y a lieu, 
les conditions nouvelles de perception de 


droits, 


Art. 25. — Pour autant qu'ils auraient 
été recouvrés au profit du budget culonia] 
en vertu de l'ancienne réglementalion, les 
impôts, contributions et taxes établis a 
titre des années 1947 et antérieures, dans 
conditions prévues à l’article qui 
cède, seront recouvrés au profit de l'Etat. 

Les décharges, réductions, remises ou 
modérations d'impôts directs et taxes assi- 
milées afférents aux rôles mi: en recui- 
vrement avant le 1° janvier 1948 seront 
à la charge de l'Etat. 


Art, 26. — Les taux des impôts célu- 
laires sur les revenns sont fixés provisoi- 
rement en ce qui concerne : 

L'impôt swr les bénéfices industriel et 
commerciaux et lFimpôt sur les bénétices 
des professions non commerciales, à {0 p. 
100 ; 

L’'impôt sur les bénéfices de l'exploih- 
tion agricole, à 9 p. 100 ; 

L'impôt sur les traitements publies tt 
privés, les indemnités et émoluments, les 
salaires, les pensions et les rentes viit- 
res, à 6 p. 100. 

Les abattements appliables pour le ea 
de ces impôts seront ceux em 
fans la métropole réduits provisoiremca 
d'un quart, sauf arrondissement, s'il ; à 
heu, au millier de francs supérieur. 


Art, 27. — Les taux et des exoméral:1s 
applicables pour le ealkeul de l'impôt 
catif sont fixés provisoirement ainsi qu! 
suit : 

Maisons situées dans le périmètre de la 
ville de Cayenne, c’est-à-dire pour 
se trouvant en deçà du boulevard Jube12 
et du canal Laussat, d’une valeur local!" 
supérieure à 150 F: 9 p. 100. 

Terrains situés dans le même périni 
de la ville de Cayenne d’une valeur 10° 
tivé supérieure à 100 F: 9 p. 100. 

Maisons situées dans les autres paris 


du territoire de la commune de 


en 


et 
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ainsi que dans les bourgs ef territoires des 
autres COMMUNES du département, d’une 
varcur locative d’au moîns 100 F: 6 p. 106. 
Le taux de la contribution foncière des 
rovriétés non bâties visée à l’article 8 
:t provisoirement 7xé à 9 p. 400 pour les 
terrains d'une valeur locative supérieure 
à 100 F. 

art, 28. — Les dispositions du présent 
acret sont applicables au territoire de 

Art. 29, — Le préfet de la Guyane pourra 
regler les détais d'application du présent 
decret par des arrêtés pris sur la propo- 
siion du chef de service des contributions 
directes. Ces arrêtés seront approuvés pe 
arrclés du ministre des finances et, s’il y 
a lieu, de tous autres miuaistres compé- 
{ 


dérés comme approuvés si, après avoir été 
fuances dès leur publication, l'arrêté d'ap- 
ropation n'est pas intervenu dans ce 
délai. 

Art, 20. — Toutes dispositions contraires 
aux textes déclarés exécutoires dans le 
département de la Guyane et aux slipula- 
tions du présent déeret sont abrogées. 

Art. 31. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
ke concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Pépublique française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1948. 


SCHUMAX, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-565 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le département de 
la Martinique des lois et décrets appli- 
cables en matière d'impôts directs et de 
axes assimilées, 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 

ti (es aflaires économiques, 
Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
«u classement comme départements 
lrançois la Guadeloupe, de Martioi- 
Que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
Gare et notamment son article 2 modifié 
par l'article 84 de la loi n° 46-2914 du 
< uecembre 1946, par la loi n° 4i-4574 du 
juillet 1947. et par l’article 25 de la loi 
L° 4524 du G janvier 1948; 

Vu le role général d--s impôts directs; 

Vu les lois et ordonnances relatives aux 
Con'ributions directes et taxes assimilées 
et non codifiées ; 

Vu l'avis du comité consultatif char 

€ coordonner les mesures d'extension de 


la législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mmer ; 


Après avis du conseil d'Etat, 
Décrète : 


Art. 1%, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires éru- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Martinique, à compter du 1° yanvier 
1948 ei pour autant que leurs dispositions 
n'y sent pas déjà introduites : 


Le code général des impôts directs et 
taxes assimilées en vigueur dans la France 
métropolitaine au 19 mars 1946 et les 
textes qui l'ont modifié ou complété; 

Les lois et ordonnances relatives aux 
contributions directes et taxes assimilées 
en vigueur dans la France métropoitaine 
à la même date et non codifiées ct les 
textes qui les ont modifiées ou complé- 
tées ; 

Les décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
cation du code et des texles susvisés. 


A titre indicatif, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précé- 
dent sont désignés dans la liste ci- 
annexée. 

Art. 2. — Les expressions « en France », 
« de France » ou « de source française » 
figurant dans le code général des impôts 
directs et les textes introduits dans le 
département de la Martinique doivent s'en- 
tendre comme visant à la fois la France 
métropolitaine et les départements d'ou- 
tre-mer. 

Art. 3. — L — Les chiffres d’affaires 
limites visés aux articles 13 et 16 du code 
général des impôts directs et rekenus pour 
la détermination du régime de taxation en 
matière d'impôt sur les bénéfices indus- 
tries et commerciaux sont, pour l’année 
1938, respectivement réduits à 2 millions 
de francs et 500000 F. 

I. — L'exercice à considérer pour l'ap- 
plication, dans le département de la Marti- 
nique, des dispositions des arlicies 69 à 
74 de l'ordonnance du 15 août 1943 rela- 
lis à la réévaluation des bilaus est le der- 
nier exercice avant le 1° 1948. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances modifiera dans la mesure utile les 
dispositions des décrets pris pour lappli- 
cation de ces articles; il fixera notamment 
les coefficients de réévaluation. 


Art. 4. — Les coefficients ou bénéfices 
forfaitaires visés à l'article 52 du code gé- 
néral des impôts directs sont fixés par la 
commission départementale es impôts 


directs au cours du deuxième semestre de 
chaque année d'après tous les ééments 
appropriés permettant d'appfécier l'impor- 
tance des revenus imposab'es. 

Art. 5. — La perception de l'impôt sur 


les traitements et salaires, pensions et 
rentes viagères, par voie de retenue la 
source dans les conditions prévues par les 
articles 67 et suivants du code général des 
impôts directs, sur les revenus de cette 
nature percus en 1948 exclura l'imposition 
par voie de rôle d’un même contribuatble, 


au titre de 1948 sur les revenus de même 
nature acquis en 1947. 


glementalion locale maintenue provisoire- 
ment en vigueur, les exemptions tempo- 
raires visées aux arlicies 160, 161, 166 (S 2}, 
167 à 170 du code général des impôts 
directs s'appliqueront dans le département 
de la Martinique aux constructions nou- 
veiles, reconstructions et additions de 
constructions qui n'étaient pas terminées 
à la date du 31 décembre 1947 ou qui au- 
runt été commentées après cette date. 

En ce qui concerne les bâtiments dont 
la construction n'était pas terminée à 
date du 31 décembre 1947, la déclaration 
prévue à l'article 161 de ce code devra être 
déposée avant le 1° août 1918, 

Ne pourront donner lien à l'établisse- 
ment des rôles particuliers prévus par ls 
paragraphe 2 du même article que les 
constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de constructions qui n'étaient pas 
terminées à la date du 31 décembre 1947. 

IL — La durée de l'exemption prévue par 
la réglementation locale en faveur des ha- 
bitalions à bon marché est fixée à quinze 
ans pour les habitations qui n'étaient pas 
terminées à la date du 31 décembre 1947 
ou qui auront été commencées après cette 
date. 


Art. 8. — Jusqu'à l'introduction dans le 
département de la Martinique de la réforme 
du système d’impositions perçues dans la 
métropole au profit des départements, des 
communes et de certains établissements 
publics, la contribution mobilière et la con- 
tribution des patentes continueront, dans 
ce département, d'être régies respective- 
ment pa: les dispositions de 11 réglemen- 
lation locale en vigueur à la date du pré- 
sent décret. 

IL en sera de même de la taxe sur la 
valeur locative des locaux servant à l'exer- 
eice d’une profession visée par l'arrêté du 
gouverneur de la Martinique en date du 
21 février 1941. 

Toutefois, à partir du 1% janvier 1948, 
ces contributions et taxe cesseront d’être 
perçues en principal. Elles serviront seule- 
ment de base au calcul des impositions éta- 
blies au profit du département, des com- 
raunes et de certains établissements pu- 
blics. 


Art. 9. — Jusqu'à l'époque visée au pre- 
mier alinéa de l’articie qui précède, Îles 
dispositions du titre I du livre I du code 
général des impôts directs ne sont pas 
applicables à la Martinique. 

A partir du 1% janvier 1942, il sera perçu, 
au profit du département de ja Martinique 
et des communes de ce département, des 
impositions calculées en fonction, d'une 
part, des bases d'imposition à la contribu- 
tion foncière, à la contribution mobilière, 
à la contribution des patentes et à la taxe 
sur la valeur locative des locaux servant 
à l'exercice d'une profession, déterminées 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 6, 7 et 8 ci-dessus, d'autre part, du 
nombre de centimes départementaux et 
COMINUNAUX. 


Avant le 31 juillet 1918, un arrêté du mi- 


nistre des finances et du minisire de l'in- 
iérieur fixera ies Ccondau 3 ap PiICaLon 
du présent article et, s'il y a lieu, les 

è 
taux de base en pi )POTUON LGESQUE:S :e3 

impositions départementaies et 
nales seront réparties entr < tribu- 


Art. 6. — L’'assiette de la contribution 
foncière continuera provisoire ment d'être Art. 140, — Jus l’en! en vis ir 
tation locale en vigueur à la date Qu Ppré- | 13 contribution p fx le 
cent décret. ( stituéc pa 
Art. 7. — I. — Por dérogation aux 1ispo- sition addition 
citions l’article q précède ets. pré- | au Pr Lau À ines 
2 nr + n' 
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Efe sera répartie proportionnellement 
aux droits résultant de l'application du 
tarif légal entre tous les patentables, à 
. l'exception de ceux qui en sont exonérés 
en vertu de la délibération du conseil gé- 
néral de la Martinique du 15 juin 1946. 


Art. 11. — Il ne sera perçu d'imposition 
au profit des chambres d'agriculture, des 


chambres de métiers et des organismes | 


agricoles visés au titre VIE du livre II du 


code général des impôts directs qu'autant | 


que ces établissements publics et orga- 
nismes existeront effectivement ou assure- 
ront des prestations au 1% janvier de 
l'année de l'imposition. 


Art. 12. — Les frais d’assiette, de per- 
ception et de non-valeurs des impositions, 


taxes et contributions visées aux articles 8 | 
à 11 qui précèdent seront supportés res- | 


pectivement par le département, les com- 
munes et les établissements et organismes 
au profit de qui elles serent perçues. 

Il en sera de même, le cas échéant, pour 


les taxes perçues en vertu des titres IV à ! 


V bis du livre II du code général des im- 
pôts directs. 


Les conditions d'application du présent | 


article seront fixées par arrêté du ministre 
des finances et du ministre de l'intérieur. 
Art. 13. — La taxe sur les chiens prévue 
aux articles 316 à 319 du code général des 
impôts directs aura un caractère facultatif. 
Elle pourra être établie, selon les règles 


fixées par Ées articles, en vertu d’une dé- | 


libération du conseil municipal approuvée 
par le préfet, après avis du directeur des 
contributions directes. 


Art. 14. — La taxe des prestations due 
au titre du paragraphe 1° du deuxième 
alinéa de l’article 320 du code général des 
impôts directs pourra, par délibération du 
conseil général, être transformée en taxe 
vicinale. 

Art. 15. — I. — A partir de la publica- 
tion du présent décret, les commissions 
départementales et communales des im- 


pôts directs et les autorités administrati- 
ves prévues par le code général des impôts ! 
directs auront qualité pour connaître de |; 


toutes les affaires qui sont de leur compé- 
tence, alors même que ces affaires seraient 
nées ou que les commissions ou autorités 
existant sous le régime antérieur auraient 
été saisies avant cette date. 

Elles. se substitueront, en -tant que de 
besoin, aux commissions et autorités pré- 
vues par la réglementation locale main- 
tenue provisoirement en vigueur et pour- 
ront être convoquées sur l’ordre du pré- 
fet. 

Un arrêté du préfet de la Martinique, 
pris dans les conditions prévues à l’arti- 
ele 22 du présent décret, réglera les moda- 


lités d'application de l'alinéa qui précède. 


1 
1 


II, — Sous réserve des dispositions des 
articles 6 et S ci-dessus, les nouvelle 
commissions ou autorités statueront selo 
la procédure et les formes prévues par le 
code général des impôts directs. 

HT. — A partir de la publicati 
sent décret, le conseil de } 
compétence pour statuer sel 


dure et les règ.es prévues je 
néra!l des impôts directs. sur toutes les ré- 


clamations se rapportant aux impôts di- 


recls et taxes assimilées queile que soit 
la date d'émission des rôles. Il sera saisi 
de plein droit des réclamations soumises 
à la juridiction du conseil du contentieux 


qui n'auront pas été en état de recevoir | 
Es ré- | 


une solution, Les acies ou formalit 
gulitrement accomplis pour l'instruction 


des affaires en vertu de l’ancienne procé- 
dure seront valab'es devant le conseil de 
préfecture, 


Art. 16. — Par dérogation aux disposi- 
tions du code général des impôts directs, 
la taxe vicinale ou la taxe des prestations 
est acquittée exclusivement en argent, 


| Art. 17. — Les dispositions de l’arti- 

cle 417 du code général des impôts directs 

et des textes réglementaires pris pour son 
exécution ne s’appliqueront, dans le dé- 

| partement de la Martinique, qu'aux rôles 

| pris en charge par les comptables à partir 
du janvier 1948. 

Art. 18. — Les diet du code gé- 
| directs relatives. aux 
| poursuites et au contentieux des pour- 
| suites seront app'icables dans le départe- 
: ment de la Martinique à partir de la publi- 
| cation du présent décret quelle que soit la 
| date d'émission des rôles. 


néral des impôts 


Art. 19. — Sous réserve des dispositions 
des articles 6 et 8 du présent décret, les 
impôts, contributions et taxes prévus par 
Ja réglementation locale ne seront établis, 
| après le 1% janvier 1948, qu’autant qu'ils 

concerneront l’année 1947 ou une amnée 
antérieure et pourront, en vertu de ladite 
régementation, faire l’objet d’impositions 
après le 31 décembre de l’année à laquelle 
ils Se rapportent. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa 
précédent ne s’appliquent pas aux droits 
de vérification des poids et mesures. Un 
décret fixera ultérieurement, s’il y a lieu, 
les conditions nouvelles de perception de 
ces droits, 


Art. 20. — Pour autant qu'ils auraient été 
recouvrés au profit du budget colonial 
en vertu de l’ancienne réglementation, les 
impôts, contributions et taxes établis au 
titre des années 1947 et antérieures, - dans 
les conditions prévues à l’article qui pré- 
cède, seront recouvrés au profit de l'Etat. 

Les décharges, réductions, remises ou 
modérations d'impôts directs et taxes assi- 
milées afféren's aux rôles mis en recou- 
vrement avant le 1% janvier 1948 seront 
à la charge de l'Etat. 


Art. 21. — Les taux et, s’il y a lieu, 
les abattements à la base à appliquer pour 
le calcui, dans !e département de la Marti- 
nique, de la contribution foncière des pro- 
priélés bâties et non bâties et des impôts 
cédulaires sur les revenus seront ceux en 
vigueur dans la métropo:e, réduits provi- 
soiremnent d'un quart, sauf arrondissement 
à l'unité la plus voisine en ce qui 
concerne les taux et au millier de franes 
supérieur pour ce qui est des abattements. 


Art, 22, — Le préfet de la Martinique 
pourra réger les détails d'application du 
présent décret par des arrêtés pris sur la 
proposition du directeur des contributions 
directes. Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des financés et, s’il y 
a lieu, de tous autres ministres compétents 
dans un délai de trois mois à compter de 
leur publication. Ils seront considérés 
comme approuvés si, après avoir été régu- 
lièrement transmis au ministre des finan- 
| ces dès leur publication, l’arrêté d’appro- 
dire n'est pas intervenu dans ce délai. 


Art, 23, — Toutes dispositions contraires 
aux textes déclarés exécutoires dans le 
département de la Martinique et aux sti- 
pu.ations du présent décret sont abrogées. 

| Art, 24, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le miniske de 
l’intérieur sent chargés, chacun en ce qui 


| le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officier 
de la République française, 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des minislrese 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-566 du 30 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans le département de 
la Réunion des lois et décrets applica. 


bles en matière d'impôts directs et de 


taxes assimilées, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme département 
francais de la Guadeloupe, de la Mirti 
nique, de da Réunion et Guyane 
française, et notamment son arlicle 2 mo« 
difié par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 Qu 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le code général des impôts directs; 

Vu les lois et ordonnances relatives anx 
contributions directes et taxes assimilés 
et non codifiées ; 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extensioi da 
Ja législation et de l’organisation métro 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer; 

Après avis du conseil d'Etat (section deg 
finances), 


Décrète : 

Art. 1er, — Sous réserve des exceptions, 
dérogations et mesures transitoires énu- 
mérées dans les articles qui suivent, sont 
déclarés exécutoires dans le département 
de la Réuaion, à compter du 1% janvier 
1948 et pour autant que leurs dispositions 
n’y sont pas déjà introduites: 

Je code général des impôts directs et 
taxes assimilées en vigueur dans la 
France métropolitaine au 19 mars {916 et 
les textes qui l'ont modifé et compltit; 

Les lois et ordonnances relatives aux 
contributions directes et, taxes aësin:.lées 
en vigueur dans Ja France métropo'ita.n8 
à la même date et non codifiées et les 
textes qui les ont modifiées ou compit- 
tées ; 

Les décrets et arrêtés pris ! 
cation du code ‘et des textes susvisi:. 

A titre indicatif, les lois, ordonnantis, 
décrets et arrêtés visés à l'alinéa précédeni 
sont désignés dans la liste ci-annexce. 

Art. 2, — Les expressions « en France » 
« de France » ou « de source française ? 
figurant dans le code général des impots 
directs et les textes introduits dans le üt- 
partement de la Réunion doivent s'enien- 
dre comme visant à la fois la France Mt* 
ropolitaine et les départements d'outre 
mer, 

Art. 3.—T. — Les chiffres d’affaires limi 
s visés aux articles 13 et 16 du cou 
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général des impôts directs retenus pour 
à determination du régime de taxation 
en matière d'impôt sur des bénéfices in- 
dustriers et commerciaux sont, pour-l'an- 
née 1918, respectivement fixés à 1 million 
250.000 F C. F. A. et à 300.000 F C. F. A. 
11, — L'exercice à considérer pour l'ap- 
licition, dans le département de Ja Réu- 
nion, des dispositions des articles 69 à 74 
de l'ordonnance du 15 août 1945 relatifs 
à la rcévaluation des bilans est le dernier 
exercice clos avant le 4% janvier 1948, 
Un décret contresiené par le ministre 
des finances modiflera dans la mesure 
utile les dispositions des déerels pris pour 
d'application de ces articles; il fixera no- 
tamiment Les coefficients de réévaluation. 


Art. 4. — Les coefficients ou bénéfices 
forfaitaures visés à l'article 52 du code 
énéral des impôts directs sont fixés par 
a commission départementale des impôts 
directs au cours du deuxième semestre 
de chaque année d’après tous les éléments 
appropriés permettant d'apprécier 
portance des reverus imposables. 


Art. 5. — [a perception de l'impôt su 
les traitements et salaires, pensions et 
rentes viagères, par voie de retenue à la 
source dans les conditions prévues par les 
articles 67 et Suivants du code général des 
imnôts directs, sur les revenus de cette 
nalure perçus en 19148 exciura limposi- 
tion par voie de rôle d’un même contri- 
buañle, au titre de 1948, sum les revenus 
de 11ènve nature acquis en 1947. 

At. 6. — Les contributions foncières 
des propriétés bâties et non bâties conti- 
nueront provisoirement d’être régies par 
la r'glementation locale en vigueur à la 
date de la publieation du présent décret. 

Jontelais, en ce qui concerne les pro- 
pritlés non hâlies, le tarif sera mis à Jour 
par l'applicalion de coefficients de rehaus- 
semt dont le taux sera fixé par décret 
contrcsigné par le ministre des finances et 
pris sur ja proposition du préfet, après 
avis du directeur des contributions direc- 
les v! de la commission départementale 
des inipôts directs. 

7, — dérogation aux dispositions 
de l'article qui précède et sans préjudice 
des exemptions prévues par la réglemen- 
tation locale maintenue provisoirement en 
vigueur, les exemptions temporaires vi- 
aux arlieles 160, 161,.166 ($ 2), 167 
à 1:95 du code général des impôts directs 
S appliqueront dans le département @e Ja 
Réunion aux constructions nouveïles, re- 
constructions et additions de constructions 
qui n'étaient pas terminées à la dute du 
#1 décembre 1947 ou qui auront été com- 
Meicies après cette date. 

En ‘e qui concerne les bâtiments dont la 
Con<truction n'était pas terminée à la date 
du 51 décemibre 1947, la déclaration pré- 
vue à l'article 161 de ce code devra être 
dépo:te avant le {°° août 198. 

Ne pourront donner Jieu à létablisse- 
«es rôles particuliers prévus par le 
Paräwphe 2 du même article que les 
Con<lructions nouvelles, reconstructions et 
additions da constructions qui n'étaient 
Pas ‘errninées à la date du 31 décembre 
1947. 

# 

Art. 8, — Pour les propriétés soumises à 
la taxe de mainmorte, le revenu imposable 
sera provisoirement considéré comme égal 
à Lois centièmes de la valeur en capital 
fervVint de base à la taxe de mainmorte 
en vertu de la réglementation lo- 
Cale. Ladite valeur en capital pourra faire 
l'objet d’une mise à jour dans les condi- 
tion: prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
cle 6, 


Art. 9. — Jusqu'à l'introduction dans le 
département de la Réunion de la réforme 
du système d'impositions perçues dans la 
métropole au profit des départements, des 
cotnmunes et de certains établissements 
publics, la contribution mobilière et la 
contribution des patentes continueront, 
dans ce département, d’être régies respec- 
tivement par les dispositions de la rég'e- 
mentation locale en vigueur à la date du 
présent déeret. 


Toutefois, à partir du 4% janvier 1948, 


"ces contributions cesseront d'être percues 


en principal. Elles serviront ceu:ement de 
base au calcul des impositions établies au 
profit du département, des communes et 
de certains établissements publics. 

Art. 10. — Jusqu'à l'époque visée au 
premier alinéa de l’artic:e qui précède, les 
dispositions du titre HI du livre If du code 
général des impôts directs ne sont pas 
applicables à la Réunion. 

A partir du 1% janvier 1948, il sera 
perçu au profit du département de Ja 
Réunion et des communes de ce départe- 
ment des impositions calculées en fonc- 
tion, d'une part, des bases d’impoñition à 
la contribution foncière des proprictés 
bâties. à la contribution mobilière et à la 
contribution des patentes ainsi qne du 
produit de la coniribution foncière des 
propriétés non bâties, déterminés confor- 
mément aux dispositions des articles 6, 7 
et 9 ci-dessus, d'autre part, du nombre 
de centimes départementaux et commu- 
naux. 

Avant le 31 juillet 1948, un arrêté du 
ministre des finances et du minisire de 
l'iniérieur fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article et, s’il y a lieu, 
les taux de base en proportion desquels 
les impositions départementales et com- 
munales seront réparties entre les contri- 
butions susvisées. 

Art. 11. — Jusqu'à l'entrée en vigueur 
de là réforme visée à l’article 9, la contri- 
bution pour frais de chambres de com- 
merce sera constituée par une imposition 
additionnelle à la contribution des paten- 
tes telle qu'elle sera établie en vertu de 
la réglementation locale provisoirement 
maintenue en vigueur. 

Art. 12. — II ne sera perçu d'impusition 
au profit des chambres d'agriculture, des 
chambres de métiers et des organismes 
agricoles visés au titre VII du livre IF au 
code général des impôts directs qu'autant 
que ces établissements publics et organis- 
mes existeront effectivement eu assure- 
ront des prestations au {* janvier de l’an- 
née de l'imposition. 


Art. 13. — Les frais d'assiette, de per- 
ception et de non valeurs des impositians, 
taxes et contributions visées aux articles 9 
à 12 qui précèdent seront supportés res- 
pectivement par le département, les com- 
munes et les établissements et organismes 
au profit de qui elles sont perçues. 

Il en sera de même, le cas échéant, pour 
les taxes perçues en vertu des titres IV 
à V bis du livre I du-code général des 
impôts directs. 

Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par arrêté du vminis- 
tre des finances et du ministre de 1 inté- 
rieur. 

Art. 44. — La taxe sur les chiens prévue 
aux articles 316 à 319 du code général des 
impôts directs aura un caractère facultatif. 

Elle pourra être établie, selon les règles 
fixées par ces articles, en vertu d'une déli- 
bération du conseil municipal approuvée 


par le préfet, après avis du directeur des | 


contributions directes. 


A titre transitoire, elle continuera, pen- 
dant l’année 1948, à être assise et perçue 
selon les règles et sous les sanctions pré- 
vues par la réglementation locale sans pré< 
judice de l'application des dispositions de 
l'article 13 qui précède relatif aux frais 
d'assiette, de perception et de non-valeurs. 

Art, 15, — L'application de la taxe des 
prestations sera différée dans le départe- 
ment de la Réunion jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret. 

Lors de son application, elle pourra, par 
délibération du conseil général, être trans- 
formée en taxe vicinale et sera acquittée 
exclusivement en argent. 

Art. 16. — I. — A partir de la publica- 
lion du présent décret, les commissions dé- 
partementale et communales des impôts die 
recis et les autorités administratives pré- 
vues par le code général des impôts di- 
rects auront qualité pour connaitre de 
toutes les affaires qui sont de leur com- 
pétence, alors même que ces affaires se- 
raient nées ou que les commissions ou au- 
torilés existant sous le régime antérieur 
auraient été saisies avant ,cette date. 

Elles se substitueront, en tant que de be- 
soin, aux commissions et autorités prévues 
par la réglementation locale maintenue pro- 
visoirement en vigueur et pourront être 
convoquées sur l'ordre du préfet. 

Un arrêté du préfet de la Réunion, pris 
dans les conditions prévues, à l'article 23 
du présent décret, règiera les modalités 
d'application de l'alinéa qui précède. 

IT, — Sous réserve des Cispositions. des 
articies 6, 9 et 14 ci-dessus, les nouvelles 
commissions ou autorités siatueroent selon 
la procédure et les formes grévues par le 
code général des impôts dhrects, 

I. — A partir de la pullication dn pré- 
sent décret, le conseil de jéfecture aura 
compétence pour statuer selon la procédure 
et les règles prévues par ie code général 
des impôts directs sur toutes les réclama- 
tions se rapporlant aux impôts directs et 
taxes assimilées quelle que soit ka date 
d'émission des rôles, Il <cra saisi de plein 
droit des réelamations soumises à la juri- 
diction du conseil du contentieux qui n'au- 
ront pas été en état de recevoir une 
solution. Les actes ou formalités régulière. 
ment accomplis pour l'instruction des 
affaires en vertu de l'ancienne procédurg 
seront valables devant le conseil de 
fecture. 

Art. 17. — Les dispositions de far. 
ticle 417 du code général des impôls di- 
rects et des textes réglementaires pris pour 
son exécution ne s'appliqueront, dans le 
département de la Réunion, qu'aux rôles 
pris en charge par les comptables à partis 
du 1* janvier 1948. 

Art. 18. — Les dispositions du code gé- 
néral des impôts directs relatives aux 
poursuites et au contentieux des pour- 
suites seront applicables dans le départe. 
ment de la Réunion à partir de Ja publi« 
cation du présent décret, quelle que soit 
la date d'émission des rùles 

Art. 19. — Sous réserve des disposiLons 
des articles 6, 9 et 14 du présent décret, 
les impôts, contributions et taxes prévus 
par la réglementation locale ne seront 
blis, après le {* janvier 1948, qu'autant 
qu'ils concerneront l'année 1947 ou une 
année antérieure et pourront, en vertn de 
ladite réglementation, faire l'objet d'impo- 
ln 91 A 


éta- 


sitions après le 31 décembre de l'année à 
laquelle ils sc rappertent. 

Toutefois, les dispositions de J'alinéa 
précédent ne s'appliquent pas aux drails 
de vérification des poids et mesures. Un 
décret fixera ultérieurement, s'il y a lieu 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
$ | 
| 
| 
| 
atit 

à 

, 
ces 

ent 
ang 
du 4 
du 
loi 

ts; 
ax 
lé2g 

| dé 

nis 
1 
yns 
sont Fa 
rent 
vier 
1903 
el 
1 
: 
et 
aux Fr 
11 + 
i ne 
Jes 
T 
pit 
* 
cés; 
à 
le 
e, 
e % 
» 
\ 
| 


3096 ‘ JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


31 Mars 1948 


les conditions nouvelles de perception de 
‘ces droils, 
Art, 20, — Pour autant qu'ils auraient 
é recouvrés au profit du budget colonial 
vertu de l'anc enne réglementation, les 
iuipôts, contributions et taxes établis an 
titre des années 1947 et antérieures dans 
Jes conditions prévues à l'article 19 qui 
récède seront recouvrés au profit de 
i'Etat. 

Les décharges, réductions, remises ou 
modérations d'impôts directs et taxes assi- 
milées afférents aux rôles mis en recou- 
vrement avant le 1% janvier 1943 seront 
à la charge de l'Etat. : 

Art. 21. — Les taux à appiiquer pour le 
calcul, dans le département de la Réunion, 
des impôts cédulaires sur les revenus se- 
ront ceux en vigueur dans la métropole 
réduils, provisoirement, d’un quart, sauf 
arrondissement, s'il y a licu, à l'unité la 
pius voisine, 

Art. 22, — En vuc de la détermination 
des abattements à la base et des maxima 
de réductions pour charges de famille affé- 
rents aux impôts cédulaires sur les reve- 
nus ainsi que du barème de l'impôt géné- 
ral sur le revenu, il sera tenu compte du 
taux de conversion monétaire applicable, 
à l'intérieur de Ja zone france, dans les 
rapports de la France métropolitaine et du 
département de la Réunion. 

Art. 23. — Le préfet de la Réunion 
pourra régler les détaiis. d'application du 
présent décret par des arrêtés pris sur. la 
gr'oposilion du directeur des contributions 
directes, Ces arrêtés seront approuvés par 
arrêtés du ministre des finances et, s'il y 
a lieu, de tous autres ministres compé- 
{ents dans un délai de trois mois à comp- 
ter de leur publicalion. Ils seront consi- 
dérés comme approuvés ei après avoir été 
régulièrement transmis au ministre des 
finances dés Jeur publication, l'arrêté 
d'approbation n'est pas intervenu dans ce 
délai. 

Art. 24. — Toutes dispositions contraires 
aux textes déclarés exécutoires dans le 
département de la Réunion et aux stipu- 


lations du présent décret sunt abrogées. 
Art. 25. — Le ministre des finances et 
le ministre de l'intérieur sont chargés 


chacun en ce qui le concerne. de l’exécu- 
tion du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 20 mors 1948. 


SCHUMAX. 


Par le présiden! du conseil des ministr 
Le min de l'int 1 
JULES MOCH 
1 minislre d Îina 
KR MAYER 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


AUX DÉCRETS 39-563, 49-561, 148-565 Er 4 


Liste des textes relatifs aux impôts directs 
introduiis dans les départements de la Cua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyans française. 


Décret 7 ptembre 
de la 


scpi 1926 relatif à l'appli- 
l'article 6 2: 


loi du 29 avril 1926 


cation d 

(bailleurs et locataires de bureaux meublés 

(art. 295 du code général des impôts directs). 
Décret du 11-décembre 1926 portant règle- 


ment d'adininistration. publique en exécution 


de la loi du 13 août 1926 (art. 4er à 4 autorisant 
l2s communes à élablir des taxes), modifié par 
les décrets des 27 juillet 1928, 30 détembre 
193% cet 13 mai 1911 et par les ordonnances 
des 3 novembre 1914 et 2 novembre 1953 ct 
par la loi du 22 décembre 1947 (art. 351 du 
code général des impôts directs). 

Décret du 28 juin 1933 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de 
’aricle 37 de la loi du ?8 février 1953 (taxe 
spécial: sur le chiffre d’affaires (art. 29 du 
code général des impôts directs). 

Décret du 20 décembre 1934 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l’exé- 
culion de la loi du 2 mai 1855 ct établissant 
une taxe municipale sur les chiens (art. 519 du 
code général des impôts directs). 

Décret du 1% septembre 1935 fixant les -con- 
ditions d'application de l'article 47 du code 
général des impôts directs et taxes assimilées 
(taxe d'apprentissage). 

Décret du 4 sept:mbre 1937 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 13 avril 1937 sur les re- 
devances communa:e ét départementa'e des 
mines (art. 336 ter du code général des impôls 
directs). 

Arrêté du 13 janvier 1938 relatif à Ja répar- 
tition indiciaire du produit de la taxe d’enlè- 
vement des ordures ménagères et de la taxe 
de déverserent à l'égout (art. 331 ter du code 
général des impôts directs). 

Arrêté et instruction du 26 janvier 1998 rela- 
lifs à l'application des articles 4 et 2 du 
décret-loi du 8 juillet 1937 concernant le con- 
trôle fiscal des revenus mobiliers (art, 156 ter 
du code général des impôts directs). 
Décret du 5 avril 1958 relalif au jugement des 
demandes en remise d’amendes. fiscales en- 
courucs en matière &Ge contribulions directes, 
modifié par le décret du 2 juin 1944 (art. 378 
du code général des impôts directs). 

Décret du 1er juin 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution du 
décret-loi relatif à la législation des monu- 
ments historiques et aux conditions d’exoné- 
ralion de l'impôt général sur le revenu pour 
les propriétaires de ces immeubles (art. 1410-10 
du code général des impôts directs). 

Décret du 25 juin 1938 fixant les règles ap- 
plicables à la présentation et au jugement 
des démandes soumises à la juridiction gra- 
cieuse en malitte d'impôts directs, modifié 
par les décrets des 39 novembre 1939, 2 avril 
1912 et 2 juin 19:4 (art. 378 du code général 
des impôts directs 
Décret du 50 septembre 1939 relatif à la res- 
ponsabiilé des comp'ables, modifié par le dé- 
cret du 17 octobre 1914 (art. 417 du code gé- 
néral des impôts directs). 

Décret du 2% avril 1940 concernant l’appli- 
cation des articles 28 à 342 du décret du 2 mai 
1938 relatif à Fa production, modifié par le dé- 


cret du 2% avril 4930 (taxes pour frais de 
chambres des méliers; art. 345 du code géné- 


ral des impôts directs 

Aïrôûté du 42 mars 1941 fixant le taux des 
déductions sul ple mentaires pour frais profes- 
sionnels, applicables à certaines catégories de 
contrihuebles pour le calcul de l'impôt sur 
les traitements et salaires, complété par les 
arrèlés des 17 mai 19:5, 3 février 1916, 26 fé- 
vrier el 4er juillet 1947 (art. 64 du code géné- 
ral des impôts directs). 

Décret no 5:92 du 21 décembre 191 relatif 
à la perception de l'impôt cédulaire portant 
sur les revenus non commerciaux perçus par 
les contribuables qui n’ont pas, en France, 
d'installations prefessionneiles permanentes 
(art. 99 du code général des impôts directs). 

Arrèté du 31 janvier 1922 fixant les condi- 
tions d'application de l’article 4 de la loi de 
finances du 28 juin 1941, en ce qui concerne 
les impôts recouvrés par les administrations 
des contributions directes et indirectes 
art. 4; 159, 10, 20 et 3°; 185, 20 et 230, 3° 
et 4o du code général des impôts directs). 

Décret du 18 mars 1932 portant fixation des 
conditions d'application de l'article 383 bis du 
‘oie général des impôts directs, modifié par 
le décret n° 46-133 du 20 janvier 196. 

Arrèlé du IS mars 1912 pris en application de 
l'article 3S3 bis du général des impôts 
dires. 


Arrèlé du 10 juillet 1942 relatif à l’organi. 
sation professionnelle de jeunes gens dans 
l'agricullure (art, 23-29 du code général des 
impôts directs). 

_Arré'é du 1* octobre 1942 fixant les moon. 
lités d'application de la taxe sur les produc. 
lions maraîchères, modilié mar l’arrê!é du 
15 juin 1945 (art, 319 du code général des im- 
pôls directs). 

Arrèté du 10 novembre 1942 relatif aux ren. 
seignements à fournir par les caisses d'ag 
surances sociales à l’administration des con- 
tributions directes (art. 151 du code général 
des impôts directs), 

Décret du 31 décembre 1912 fixant les re. 
gles applicables à la présentation et au juse. 
nent des demandes soumises à la juridiction 
gracieuse par les tiers tenus de payer l'impôt 
directe en l’acquit des redevables (art. 38 
du code général des imnôts directs). 

Décret du 30 décembre 19%4 relatif À Ja 
percepiion de -J’impôt cédulaire portant sur 
les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, modifié par les décrets des 17 no- 
vembre 1935, 16 janvier 4946 et 28 janvier 
194$ (art. 67 et 73 ter du code général deg 
impôts directs). 

Arrêté du 28 juin 1945 fixant forfaitairement 
la base de l'impôt sur les traitements et sa. 
laires ainsi que le mode de calcul de la re- 
tenue dudit impôt en ce qui concerne cer- 
taines catégories de salariés (art. 4) {art 
6: bis du code général des impôts directs). 

Ordonnance n° 45-1820 Qu 15 août.19:3, ar- 
ticles 69 à 74 relatifs à la réévalualion des 
bilans. 

Loi n° 45-0195 du 31 décembre 1915 por- 
tant fixation du budget général (service 
civils) pour l'exercice 1946, articie 89, modifié 
par l’article 30 de la Loi du 8 août 1917. 

Décret n° 46.147 du 5 février 196 édictant 
les dispositions d'ordre comptable applica- 
bles par les entreprises visées à l’arlicie 74 
de l’ordonnance du 15 août 14945 instituant un 
impôt de solidarité nationale et édiclant cer- 
taines mesures de simplification fiscale. 

Décret no 46-318 du 28 février 1946 fixant les 
conditions d'application des arliclés 69 à 7 
et 76 de l'ordonnance ne 45-1820 du 15 août 
1915 en ce qui concerne les modalités et les 
conséquences fiscales de la revision des 
bilans. 

Décret no 46-576 du 4er avrit 196 porlant 
incorporation dans le code général des impots 
directs et taxes assimilées de divers textes 
législatifs modifiant certaines disposilions de 
ce code. 

Loi no 46-854 du 27 avril 1936 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exerc:ce 
1946: article 12 modifiant l’artice 405 Gu 
général des impôts directs; article 13 modi« 
fiant l’article 406 dudit code; article 11 1001 
fiant l’article 410 dudit code et article 15 1nodi« 
fiant l’article 412 dudit code. 

Loi no 46-898 du 3 mai 1916 relative à la 
création d’une: commission spéciale charste 
de stalucr sur les appels présentés contre ICS 
décisions des comités déparlementaux 48 
l’enscignement  techn:que  Cconcerna! les 
demandes d'exonération de la taxe d'appren- 
iissage (article 4 du code général des impôts 
directs). 

Décret no 46-905 du 3 mai 1946 relatif à la 
composition et au fonctionnement de Ja Com- 
mission spéciale chargée de statuer sur 103 
appels présentés contre les décisions des Cu 
mités départementaux de l'enseignement 
technique concernant les demandes 4 
ralion de la taxe d'apprentissage (arlicu 
du code général des impôts directs). 

Décret n° 46-4175 du 23 mai 1916 pris en 
application de l’articie 74 de lordonnanrc 
15 août 1945 sur Ja réévalualion des bilans ct 
concernant les sociélés d'assurances. 

Loi no 46-1719 du # août 1946 relaiive à 
l'impôt sur traitements et salaires: 
article 17 modifiant article 65 du code 
ral des impô's directs, lequgl a été ensur 
modifié par l'article 4er de la loi no 45-73 «u 
G janvicr 1948. 

Décret n° 46-2015 du 17 septembre 191: pris 
en application de l'article €6 de la 104 
n° 45-0195 du 31 décembre 4935 relatif à 
position des chutes d'eau et des amis 
ments hydrauliques ctoncédés. 

Décret no 46-2214 du 11 octobre 1916 fixant 
les taux de la redevance départemen à et 
communale des mines apgliçables 
substances minérales autres que la hoults 
complété par de décret ne 47-1928 du 11 #8 
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tembre 1917 (article 336 fer du code général 
des impôts directs). 

Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 


civils) pour le premier trimestre de l'exer- 


cice 1 
et 16 du code général des impôts directs; ar- 
ticle £0 modifiant l’article 15 dudit code ; ar- 
ticle 21 complétant les articles 24 et 25 dudit 
code; article 22 complétant l’article 26 dudit 
code: article 23 abrogeant le écuxième alinéa 
au paragraphe de l'article 336 dudit code; 
arlicle 21 modifiant et complétant l'article 17 
ducit code, lequel a été ensuite modifié par 
l'article 15 de la loi ne 48-24 Gu G janvier 1948; 
article 27 modifiant l'article 5 dudit code; 
article 28 modifiant le paragraphe {er Ge l’ar- 
ticle 61 dudit code; article 29 modifiänt le 
deuxième alinéa de l'article 63 dudit code; ar- 
ticle 30 modifiant l’article 64 dudit code; arti- 
de 21 modifiant les articles 71 et 72 dudit 

article 32 modifiant l’article 76 dudit 


code : 


article 3% modifiant l’articie -116 
code: article 35 modifiant les articles 
421, 117, 448, 149-2 et 156-2 dudit code; arti- 
le 3: modifiant Farlicle 449 duäit code; ar- 
tie 27 modifiant l’article 155 bis dudit code; 
arücle 33 modifiant l’articie 126 dudit code; 
article 40 modifiant l’article 248 bis dudit code; 
article 41 complétant l’article 383 dudit code; 
modifiant Particle dudit coûe; 
abrogeant l'article 414 dudit code; 
1: ajoutant un articie 406 quater audit 
code; artiele 45 complétant J'article 400 dudit 
code: article 46 ajoutant un article 407 bis 
audit code; article 59 modifiant l’article 320 
dudit code. À 
irrèté du 18 février 1947 fixant les règles à 
suivre pour le calcul de la retenue à effec- 
au titre de l'impôt sur les traitements 


12 
? 


et salaires en ce qui concerne cerlaines caté- 
orics de salariés, ainsi que sur les indem- 
nités, primes, tantièmes, gratifications et an- 
tres rétribulions de même nature (art. 64 bis 
du code général des impôts dircets et art. 4 
du décret du 30 décemire 1944). 


Loi no 47-520 du 21 mars:1917 relative à 
diverses disposilions d’ordre financier: arti- 
cie 4 modifiant et complétant l’arlicie 47 du 
code général des impôts directs; article 5 com- 
plétant l’article 143 dudit code; article 6 mo- 
difiant l’article 147 dudit code; article 85 .mo- 
difiant l’article 118 (1e) du code général des 
impôts directs. 

Loi no 47-127 du 25 juin 1917 portant réali- 
sation d'économies et aménagement de res- 
sources: article 8 relatif à l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution forcière des pro- 
priétés non bâties perçue au profit du fonds 


lifiant 


de solidarité agricole (art, 348 bis 
du code général des impôls directs) ; article 15 
relatif à la taxalion forfaitaire à l'impôt géné- 


ral sur le revenu d’après les signes exté- 
rieurs de certains revenus, modifié par l'ar- 
tiile 5 de la loi n2 48-23 du 6 janvicr 1948 
rclalive à certaines dispositions à ordre fiscal. 
Loi n° 47-1901 du 30 juin 1917 élevant la 
linite d'exonération en matière d'impôt sur 
les traitements, salaires, pensions et rentes 
vi iseres, 
Loi no 47-1465 du 8 août 1937 relalive à cer- 
 dispasitions d'ordre financier: arlirle 51 
nt l’article 358 du code général des 


LS directs. 


Talons de crédit à moyen et à long terme 
. : du code général des impôts directs). 
Loi n° 58-23 du 3 janvier 1948 relative à 
cériaines disposilions d'ordre fiscal: article 2 
modifiant l’article 66 du code général des 
Eos directs; article 3 modifiant l’article 102 
dudit code; article 4: article 6 complétant l'ar- 
Utile 119 du code général des impôts directs; 
article 7 complétant Farticle 1421 dudit code; 
arlicie 8 modifiant l’article 129 bis dudit code. 
Loi no 48-21 du 6 janvier 198 relative à 
dispositions d'ordre büdgétaire pour 
l'exercice 1948 et portant création de ressour- 
(ts nouveïles; arlicle 8; article 41 modifiant 
ICIC du code général des impôts di- 
{ 


article 42 modifiant l’article 383 audit 
or: arlicle 13 modifiant l'article 383 bis 
it cœxle; article 44, modifiant l’article 412 
code; article 58. 


047: article 49 modifiant Iles articles #3 


d 


Application des taux de 10 et de 12 p. 100 de 
la taxe srsciale applicable dans le dépar- 
tement de la Guyane sur la valeur des 
marchandises importées. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l’article 4 du décret no 48-543 du 20 mars 
1938 portant introduction dans le département 
de la Guyane de la légisiation et de la régle- 
mentation relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et aux contributions indirectes, 
Arrêtent: 

Art, 1er, — Le taux de la taxe spéciaie 
Sur la valeur des marchandises importées est 
fixé à 10 p. 400 pour les marchandises, den- 
rées ou objets ci-après: 

Antiquités, curiosités et objets de collection, 
objels d'art autres que ceux émanant d'ar- 
tistes vivants. 

Tissus de soie, de nylon ou de fibres synlhé- 
tiques non confectionnés et contenant en 
poids 20 p. 100 ou plus de ces malières. 

Conserves de gibier et pâtés de foie gras non 
truftés. 

Vins mousseux. 

Gants en peaux ou en cuir, 

Pelleteries ouvrées ou confectionnées. 

Appart ils de photographie, st rÉOSCOpes, Ciné- 
matlographes et appareils de projectior, à 
l'exception des types exclusivement réser- 
vés aux professionnels. 

Articles de tabletlerie et de fumeurs. 

de bijouterie et d’orfèvrerie de fan- 
alsie. 

Pastes récepteurs de télégraphie sans fil, lam- 
pes et pièces délachées de T. S. F. 

Art, 2 — La faux de la taxe spéciale est 
fixé à 12 p. 103 pour les marchandises, den- 
rées ou objets ci-après : 

Vins de liqueur, mistelles, à base 
de vin, vermouths, eaux-de-vi liqueurs. 

Articles, armes, poudres et munitions de 
chasse, capsules, artifices pour diverlisse- 
ments, 

Timbres de collection neufs ou oblitérés. 

Chevaux, poneys, mules ou mulels d'egré 
ment (les animaux importés spécialement 
pour des réunions de courses et pour une 
durée limitée qui ne pourra étre suncrieure 
à trois mois peuvent être admis «sous le 


régime de la consignalion des droits ou 
\ 


a soumission cauliohnée). 

gent, platine (autre que les minerais). 

illes, gihiers. conserves, fuie gras 

Caviars, 

posés en tout ou en partis 

d'ivoire, d’écail:e, de corne blonde, d’aw- 
bre, de platine, d’or ou d'argent. 

Orfèvrerie, bijouterie et horlogerie d’or, d'ar- 
gent, de platine ou de vermeil (pi 
prises) à l'exceplion des outils et des aliian 
ces constiluées par un simple jonc çn métal 
fin non ciselé. 

Peries, pierres précieuses, gemmes naturelles, 
montées où ron montées. 

Yachts, canots automobiles et autres balcauy 
de plaisance. 

Automobiles pour le transport des personnes 
et leurs pièces détachées, à l'exception 
des autobus et voilures ambhulances. 

Produits de parfumerie et de beauté :à l'ex 
clusion des savons, des produils à ras 
des shampooings et des produils dentifri- 
ces), posliches. 
‘étements, lingerie et tous arlicles confet 


© 
2 


CTTeS COM- 


tionnés en lissus contenant en poids 24 
109 ou plus de soie, de nylon ou de 
synthétiques 

les, broderies et gu:pères 
Tapisser:es en laine ou soie pures 


mélangées d'autres ma 
noués enrouiés, 


Piumes de parure. 


Art en des ‘contri. 
buli ecteur générai des 
douanes sori icun en ce 1i le 
concerne, de l'application du présent arrêté 


Fait à Paris, le 29 mars 
Le Mini: des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUIHY. 


Taux de la taxe à la production apglicable 
aux tabacs et allumettes dans le départes 
ment de la Réunion. 


Le ministre des finances et des affaires 6c0s 
nomiques et le secrétaire d'Etat au budget, 
Va j'article 2 du décret no 485:r4 
30 mars 1948 relatif à l’extensian des mono0« 
poles des tabacs, des allumettes et des poux 
dres dans le département de la Réunion, 
Arrétent: 

Art. 4, — Les taux de la taxe à la prodniCs 
lion applicable aux tabacs et aux alluinettes, 
dans je département de la Réunion, sont fixes 
ainsi qu'il suit: 


1° Produits fabriqués dans le département. 


Cigares (y compris les « bouts des 


20 Produits importés. 


Tabacs manufacturés, à fumer, à 


priser à (069 D: 1 


Art. 2. — Le directeur général des contris 
butions indirectes et le directeur général 
douanes sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


© <- 


Taux ce la à la production applicable 
aux allumeties dans le département de la 
Guade:oupe. 


Le ministre des finances et des affaires CCO« 
nomiques et le secrétaire-d’Etat au budget, 

Vu. l’article 3 du décret no 48-515 du 
00 mars 198 reialif à l’extencion des 1! 
poles des tabacs, des allumettes et des pous« 


üres dans le département de la Guadeloupe, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Le taux de la taxe à la produce 
lion applicable aux allumettes dans le dépars 
tement de la Guadeloupe cest fixé à 410 p. 100, 


Art. 2. — Le dir cieur général des contri- 


butions indirectes et le directeur général deg 
douanes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 20 mars 19:18 
Le ministre des Î ances 
et des affaire écono 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


MAURICE BOUTGÈS-MAUNOURY. 


Taux de la taxe snéc'ale sur la valeur des 
marchandises exnortécs et imporiées anilie 
cable aux tabacs et allumeitss dens 
département de la Guyane. 


Le ministre des f s et des affa > 
nomiques et st d'Etat ] 

Vu 2 du ] t1 10 { 
19:8 if à l'exiens des mon de3 
tabacs, des allumeltes et des poudres 4 18 


département de la Guyane, 


rrêtent : 
Art. fer, — Les taux de la taxe spéciaie sur 
la valeur des anarcirandises 


applicabée aux tabacs et aLurmeileg 
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importés dans le département de la Guyane 
gont fixés ainsi qu'il suit: 


Tabacs en feuilles préparés pour la consem- 

MA{lON 20 p. 100 
Tabacs manufacturés à fumer, à 

priser et à 
Bouts des Antilles. 20 — 
Cigatottes 
Aliumettles — 


Art. 2, — Le directeur général des contribu- 
tions indirectes et le directeur général des 
douanes sont chargés, chacun en ce qui ke 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 30 mars 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
» RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Faux de la taxe à la production applicable 
aux tabacs et allumettes dans le départe- 
ment de la Martinique. 


f* ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et de secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 2 du décret n° 48-517 du 30 mars 
1948 relatif à l'extension des monopoles des 
tabacs, des allumettes et des poudres dans le 
département de la Martinique, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les taux de la taxe à la produc- 
Bon appiicable aux tabacs et aux allumettes 
da! >» déparlement de la Martinique sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

Tabacs en feuilles préparés pour la consom- 

MALIOR. D. 100. 
Tabacs manufacturés, à fumer, à 

Cigares (y compris les « bouts des 

40 = 
Cigarettes ....... ve 
— 


Art, 2, — Le directeur général des contri- 

bulious indirectes et le directeur général! des 

dou s sont chargés, chacun en ce qui %e 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Tail à Paris, le 30 mars 1948. 


Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-567 du 30 mars 1948 relatif 
aux attributions des inspecteurs du tra- 
väil et de la main-d'œuvre dans les 
Cépartements de la Guadeloupe, de la 
Guyane frangaise, de la Martinique et da 
la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, du ministre de la France d’ou- 
ire-mer et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 19 murs 1946 tendant au 
classement comme départements francais 
de la Guade'oupe, de la Guvane française, 
de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'article 84 de la loi du 23 décembre 
1946 modifiant la loi du 19 mars 1956 
ci-dessus visée; 


Vu la loi du 26 juillet 1947 prorogeant 
jusqu'au 31 décembre 1947 le délai- fixé 
par l'article 2 de Ja loi susVisée du 19 mars 
1946 et par l’article 84 de la loi susvisée” 
du 23 décembre 1946, 


Décrète: 

Art. 1°, — A compter du 1*. janvier 
1948, les inspecteurs du travail et de la 
main-d'œuvre des départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion ont les mêmes 
attributions que les inspecteurs du travail 
et de la main-d'œuvre de la métropole. 

Is sont chargés, d'autre part, de veiller 
À l'application de toutes les lois sociales 
en agriculture, dans la mesure où celles-ci 
ne relèvent pas de la législation sur la 
séqurité et sont placés, à cet égard, 
sous l'autorité du ministre ‘de l'’agricui- 
ture. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre de l’intérieur, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le minis- 
tre de la France d’outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 30 mars 198. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur,e 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité - sociale, 
DANIEL MAYER. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 mars 1948 portant nomination 
d'un commissaire de la République et de 
deux commissaires de la République par 
intérim en Indochine. 


Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président dn conseil des 
ministres et du ministre de la France d'’outre- 

Vu le décret du 21 juillet 4921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs g€- 
néraux, gouverneurs des colonies résidenis 
supérieurs et les textes qui l'ont modiñé; 

Vu de décret du 23 avril 195 æelatif aux ad- 
ministrateurs des services civils de l'indo- 
chine et les textes qui l'ont modifié; 

Sur la proposilion” du haut commissaire de 
France pour l’Indochine, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, Digo (Yves), gourerneur de 
2e classe des colonies, est nommé commissaire 
de la République pour le Tonkin et le Nord 
Annarn, 


Art, 2%. — M, le général de brigado Rover 
de La Tour du Moulin (Pierre) est chargé, par 
intérim, des fonclions de commissaire de la 
képublique en Cochinchine, pour compter du 
jour de sa prise de service. 


Art. 3. — M. Valmary {Alfred}, administra- 


tour de {re c'asse des services civils de l'Indo- 


hargé, par intérim, des fonctions 


ue, 


de commissaire de la République au Laos 
pour compter du jour de sa prise de service, * 

Art. 4, — Le président du conseil d 
nistres et le ministre de la France 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu: 
blié au Journal ofjiciel de la République fran 
çaise.. 

Fait à Paris, le 20 mars 1948. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outreme, 
PAUL COSTE-FLORET, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-568 du 30 mars 1948 portant 
extension aux départements de la Guade. 
loupe, de la Guyane française, de 
Martinique et de la Réunion des textes 
relatifs au classement des stations de 
tourisme, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pers et des transports et du ministre de 
’intérieur, 

Vu d'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métropo- 
litaine aux départements d'outre-mer; 

Vu la doi du 19 mars 1946 tendant au 
classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane, modifiée par 
l'ærticle 94 de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 4946 et par Ja loj du 26 juillet 4947; 

Vu le décret n° 47-1968 du 7 octobre 
1917 étendant dans ces départements ja loi 
du 24 septembre 1919 et la loi provisoire- 
ment applicable du 3 avril 4942 relatives 
au classement des stations hydrominérales 
et climatiques, 


Décrète : 


Art. 4%. — Sont mises en vigueur dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la. Martinique et de 
la Réunion les dispositions de Ja loi du 
24 septembre 1919 et de Ja loi provisoire- 
ment applicable du 3 avril 4942, relatives 
au classement des stations de tourisme. 

Art, 2. — Les modalités d'application de 
ces textes feront l’objet d’arrêtés conjoints 
des ministères intéressés. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre de l'ink- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui is 
concerne, de l'exécution du présent décrei, 
qui sera publié au Joärnal officiel de 
République française, 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
— 
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pécret n° 48-569 du 39 mars 1948 relatif 
à l'introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion 
des lois, décrets et ordonnances concer- 
nant les voies ferrées. 


Le président du conseil des min'elres, 
Sur le rapport: du ministre des travaux 
ub'ics rt des transports et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
hi législation et de l’organisation métropo- 

taines aux déparjements d'outre-mer ; 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 "éri- 
geant en départements français : la Guade- 
lou; e, la Martinique, la Réunion et Ja 
Guy: ane française, modifiée par l’article 84 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 194 16 
et par la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 

Vu l’article 35 de Ja loi n° 48-23 âu 
6 janvier 1948, 

Décrète : 

Art. 1e, — Sous les réserves et aux con- 
ditions formulées ‘à L'article 2 ci-après, 
sont mis en vigueur dans les dé partements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, les lois, 
décrets et ordonnances concernant les 
voies ferrées d'intérêt général et local, les 
voies ferrées des quais des ports maritimes 
et fluviaux et les chemins de fer indus- 
triels qui, promulgués antérieurement à 
la mise en appication de la loi du 19 mars 
1946, n'avaient pas encore été appliqués 
dans les quatre nouveaux départements. 

Art, 2, …— Les mesures transitoires indis- 
pensables pour assurer, en tenant compte 
des situations locales, la mise en vigueur 
dans les départements d'outre- 
mer des lois, décrets et ordonnances vi- 
ss à l’article 1% seront déterminées sur 
là proposition des préfets par décision con- 
jointe du secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil et du ministre des travaux pu- 
blics et des transports. 

Art. 3, — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre des travaux publics et des 
renspatts sont chargés de l'exécution du 
: décret, qui sera publié au Journal 
de la République française 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. 
Par l: président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


officiel 


Reélèvement du taux des péages perçus au 
port de ones Charente au profit de ia 
commune, 


Le ministre des travaux publics et des 
ports et le ministre. de l'intérieur, 

_Vu la loi des 5 avril 4884, 7 avri: 1902 et 
novembre 1%2 sur l’organisation munici- 


Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
erception des péages dans les ports mari- 
mes de commerce et le décret du 26 avri: 
il portant application de cette loi; 

.Vu le décret du 31 octobre 1923 qui a ins- 
péages au port de Tonnay-Charenle, 
de la commune; 


tilué des 


au prof 


Yu les décrets des 2 février 1927, 6 avril 

2228 et {1 octo bre 1935 qui ont modiné le tarit 

, Vu les délibérations des 13 février et 4 sep- 

<mbre 1917 par lesquelles le conseil muni- 

Cipai de Tonnay-Charente a demandé le relè- 

‘ement du taux des péages dont il s'agit; 


demande et notamment les avis de la com- 
mission permanente d'enquête du port en date 
du 12 avril 1947 et de la chambre de com- 
merce de Rochefort en dale du 31 juillet 1947; 
Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires. économiques du 16 janvier 198, 


Arréient: 
1er, — Le tarif des actuel'ement 
us au port de Tonnay-Charente au profit 
a commune, en vertu du déer et du {1 oc- 
e 195 est remplacé par le tarif ci-après: 


I. — TAXES SUR LES NAVIRES 
_Péages applicables à la jauge netle des na- 
vires entrant dans le port de Tonnay-Cha- 
renle. 


4o Par lonneau de jauge nette. 


A, — Navires effectuant une navigalion 
entre les ports de la France conlinenta'e ct 
la Corse 
5 Lorsque le rapport existant entre le nombre 
exprimant le tonnage des marchandises em- 
barquées, débarquées et transbordées (cal- 
cué en tonnes métriques) et la jauge nelie 
du navire est: 

a) Supérieur 
du navire: 4 F. 

b) Egal ou inférieur à la moilié de Ja jauge 
nette du navire et supérieur au quart de cette 
jauge: 3 F. 

c) Egal ou inférieur au quart de 
nette du navire et supérieur au vingl 
cette jauge: 1,50 F. 

* d) Egal ou inférieur au vingtième de la 
jauge nette du navire: 0,55 F. 
B. — Navires une navigation au 


à la moilié de ‘a jauge nelle 


ja jauge 
lième de 


cabotage internalional. Lorsque le rapport 
existant entre :e nombre exprimant le ton- 
nage des marchandises embarquées, débar- 


quées et transbordées (calcuié en tonnes mé- 
triques) et la jauge nette du navire est: 

a) Supérieur à la moilié de :a jauge nette 
du navire: 8 F. 

b) Egal ou inférieur à la moitié de la jau: ge 
nette du navire el supérieur au quart de celte 
jauge: 4,50 

c) Egal ou 
nette du navire et 
cette jauge: 2,80 F. 

d) Egal ou inférieur au vingtième 
jauge nette du navire: 1,10 F. 


inférieur au quart de la jauge 
supérieur au vinglième de 


de la 


navigation au 


C. — Navires effectuant une 
long cours lorsque le rapport exist int entre 
le nombre exprimant le tonnage de mar- 
chandises embarquées, débarquées et trans- 
bordées (ca:culé en tonnes métriques) et la 
jauge netle du navire est: 

a) Supérieur.à la moilié de ïa jauge nelle 


du navire: 14 


b) Egal ou inférieur à la moilié de la jauge 
nette du navire et supérieur au quart de cetlie 


jauge: 8 F. 
c) Egal ou inférieur au quart de Ja jauge 
nette du navire et supérieur au vingtième de 


cette jauge: 5 F. 
d) Egal ou inférieur au vingtième de Ja 
jauge nette du navire: 3 F. 


20 Réductions. 
réduction de 30 p. 109 des taxes calcu- 


ées suivant les tarifs ci-dessus prévus pour 
les trois catégories A, B, CG est accordée aux 
nuvires assurant une ligne régulière reconnue 
comme telle par l’administralion des douanes 


Une 


pour le calcul des droits de quai prévus par 
les ‘et suivants du code des 
douanes. 


3° Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de 
service des administrations de l'Etat, les na- 
vires affectés au pilotage et au remorquage, 
les bateaux naviguant au bordag & ou faisant 
exclusivement la petite pêche et la pêche co- 
tière, les bateaux de na viga tion intérieure, 
les navires en relâche forcée s'ils ne font 
aucune opération commerciale, !es navires 
entrant sur lest et repartar it sur lest, les na- 
vires entrés chargés et qui repartiraient sans 
avoir fait aucune opération co! jmmerciae, les 
navires entrant umwüueraent en vue de leur 
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Vu le dossier de l'enquête ouverte sur celte ravitaillement en houil'e ou mazout les na- 


vires de piaisan‘e, ies navires faisant le cabo- 
tage entre Tennay-Charente et les ports des; 


iles ce la Charente-Maritime. 


II. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 
appliqués aux marchandises soit 
soit embarquées, soit transbordées 
(payables par les destinataires, 
transitaires). 


Péages 
barquées, 
dans le port 
les expéditeurs ou les 


1o Tarattvn par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 
to! 


Pour les déclarations dont le al da 


tous les articles n’atteint pas une tonne et 
qui comprennent des marchandises de mème 
catégorie ou de catégor'es différentes, la laxa- 
tion se fait au quintal, toute frac t'on étant 
alors considérée comme une unité, et eils 


est établie, sur la taxe afférente à la cati 


gorie la plus élevée. 
Catégorie 1, — 5 francs 
Houil:e ine 190); 
Brai de goudron de houille 
Pyriles (n? 189); 
Minérai de fer, pyrite 
pyrites (ne 204); 
Phosphates naturels ex-179 ter B; 
Kaolin (no 179): 
Chlorure de sodium (nos 0164 et 0165); 
Superphosphates (n° 0379) : 
Minerai de zinc {n° 22% - 1) 
grillée’. 


(ne 0180) 


grillée, cendres de 


blende crue cf; 


Catégor'e 2. — 25 francs.) 
Boissons distillées (n° 174); 
Liqueurs (no 174 

Catégorie 3. — 8 francs). 
Toules autres marchandises. 

20 Exemptions. 
Les 


l'Impex pour 


services non 


marchandises importées par 2h et 
le compte de l'Elat 
autonomes ; 

Les épaves et marchandises réexporlées ou 
non d’entrepôts, y compris la houille et le 
mazout et destinées à l’avitaillement des nü- 
vires; 

Les objets de gréement et d'armement né- 
cessaires aux navires affectés au pilotage ou 
au remorquage, ou bord 1ge ou à la pê 
tière et à la navigation de Ï 

Les marchand'ses en proven 
destination des îles Ge la Charente-Maril 

Les colis postaux; 

Les envois destinés a 1b1 l 3 
diplomatique, à la Croix-Rouge française et à 


1 


laisar 


‘J'Entr’aide française qui, en raison de levt 
CES et de leur caractè re € xceptionne!, 
bénéficient de l’exonér ati )n des taxes fisca- 
les a importation 

Art. 2 — La perception des péages visés à 
l’arlicle 4er ci-dessus est concédée à :a 
mune de Tonnay-Charente pour lui } ttre 
de faire face à l’ensemble des obligatio O7 
tractées par elle. sous la garantie de ces 
taxes en vertu de textes antérieurs et no 


tamment du décret du 11 octobre 1955, 7 
le payement de sa participation aux travaux 
du port et le développement de son oil > 
et particulièrement au service 
d'amortissement des nts qu’elle seraik 
autorisée à contracter à cet effet. 

Dans le cas où le produit des péages serait 
supérieur aux annuilés des emprunts, l'excé- 
dent des recettes devra étre affecté chaque 
année à des remboursements anticipés. 

ant. 3. — Les taxes fixées à l'art icle 1° cl 
dessus entreront en vigueur te jours 
après la publication du présent arrêté publié 
au Journal officiel de la Répubiique fran: 
çaise. 

t à Paris, le 25 mars 1918. 

Le ministre des travaur publics 

et des transports, 
le ministre et par dé:égalion/ 
Le directeur du ca binet, 

G. BRIAND. 
de l'intér 
délégalion : 


binet, 


Le ministre ieur, 

Pour le ministre et par 
Le directeur du ca 
PIERRE TISSIER 
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Tarif des péages perçus au port du Havre 
au proît du port autonome. 


{ travaux publics et des 
{ orts, 

Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie 
ports maritim de commerce, modifiée 
] ia loi du 14 décembre 1927, par j'article 
1:4 « embre 1928, par les 
‘ des 25 et ) octobre 1998 et par 
] ] du 4 mai 1937 

|! e à du 13 novembre 41924 insti- 
luaut le régime de l’autonom'e au port du 


Ha . modifié par les décrets des 20 avrü 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 


perception des péages dans ports Imaerili- 
qn t le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'appliration de cette loi; 

Vu l'arrêté du 14 février 4947 qui a fixé 
Je taux des péages perçus au port du Havre 
au ofit du port autonome; 

Vi la délb on du conseil d’adminie- 
4ralon du port autonome du Havre en date 
d 1 novembre 1947: 

Vu la délibération de la chmmission per- 
manen'e d'enquête du port du Havre, en 
date du 17 noi bre 1941; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
oflaires économiques du 8 mars 1958, 

Arrête: 

Art. Aer, — Le tarif des péages pereus au 
port du Havre au profit du port autonome 
en vertu de l'arrêté du 14 février 1947 est 
remplacé par le tarif suivant: 


I. — TAXE SUR LES NAVIRES 


Tare ble aux navires entrant 
lans port. 


Dar font 11 ige nctte légale 

4. — Navires effectuant une navigation en- 
er rts francais de la mélropole et des 
ch lements algériens: exemplon,; 

— Navires autres effectuant une navi- 
£ dans les limites du cabotage interna- 
4 ul fra 


( - Navires effectuant une navigalion au 


A. — Impo e de l’escaie 

] rsque 1e rappor! <x'stant entre le nomn- 
Lre exprime le tonnage des marchandises 
barquées el barquées dans le port et la 
ja! ge nelie égale du navire est: 


Inférieur à 1/12 et supérieur ou égal à 

d'l1e le tarif est réduit de 30 p. 100; 
fl supérieur ou égal à 
d'i0e le tarif est réduit de 50 p. 100; 

Inférieur à 1/10 et supérieur ou égal à 
d/°0° le tarif est réduit de 70 p. 10; 

nfér'eur à 1/50, le tarif est réduit de 
80 p. 100 

Dans les marchandises embarquées et dé- 
burquées sont complés les avitaïllements de 
bori donnant lieu à déclaration de douane. 

Les navires cui ne débarquent ou n'em- 
harquent pas de marchandises bénéficient 
‘une réduction de 80 p. 400, même s'ils em- 
barquent ou débarquent des pasagers 

B — Nature de la cargaison: 

Les navires qui débarquent un tonnage de 
froment, orge, maïs, avoine, seigle, bois du 
Nord, engrais, houille, pâte de cellulose, gou- 
dron minéral, brai, asphalte, bitume, au 
mo'ns égai au 9/10e de leur chargement, bé- 
néticient d'une réduction de 30 p. 100. 

C. — Fréquence des touchées: 

Lorsqu'un navire appartient à un service 
régulier mis à la disposition du es ic à des 
dates fixées à l'avance et comportant plu- 
] 


s escales dans le port au cours de la 
omptée du fer janvier au 31 
| éâcie du tarif dégressif ci- 
P | ne escale du & e régu 
S 1e à douzième escale: réduction de 
Ro Ve 


Toute escale en sus de la douzième: ré- 


duction de 50 p. 100 


Le nombre des escales 


de compte est calrukK suivant le 


départs. 


Eremptions. 


entrant en ligne 


nombre des 


ci-dessus ne 
a plus avan- 


Les navires de guerre et les bâtiments de 


cervice des administrations de 
Les navires affectés au pi 
Inorquage 
Les bâtiments naviguant eu 
faisant la pê ‘he côtière. 


l'Etat. 


tage et au re- 


bornage Ou 


Les bateaux de navigation intérieure. 
Les navires en relâche forcée. 


Les bateaux de plaisance. 


Les navires excursionnistes n'embarquant 
et ne débarquant définiüvement aucun pas- 


sagzer. 
Les navires qui 
quent que des colis ou des sa 


et ne débar- 
s postaux, 


II. — Taxe SUR LES MARCHANDISES 


Eette taxe, perçue au poids ou à l'unité, 


pplicable aux marchandises soi 
soit transbordées dans le port, 
par les destinataires. 


it dé barquées 
est payab} 


4o Taration au poids. 


La taxation sur les mar 
ci-après à lieu: 


chandises désignées 


a) Par tonne ou fraction de tonne et par 
artsle de déclaration, lorsque le poids brut 


total de tous les articles est 
une tonne; 


b) Par quintai ou fraction 


supérieur à 


de quintal, 


d'après la taxe afférente à la catégorie da plus 


imposée, dans le cas contraire. 
Catégorie A. 


(Les numéros sont ceux du tarif des doua- 


nes concernant les marchandises 
Produits de pêche française (nos 
Rogues (n° 53). 
Sons {ne 4104). 


désignées.) 
23 à 27). 


Pailles et balles de céréales (ne 120). Four- 


rages {no 121). 
Goémons (ne 125). 
Glace (no 211). 
Pulres de belterayes (n° 227). 


fourteaux, drèch"s et autres rés 


et 229). 
Chlorure de sodium (ne ?38). 
Soufre (nes 240 et 348). 
Phosp hates na! (ne 245), 
(n° 253). 
brute {n° 251). 

Argile (no 268). 
Marne {ne 272). 
Craie (no 275). 
Dolomie naturelle (n° 276). 


idus (nos 222 


Pierres de construciion brutes {n° 278). 


Graviers (n° 97 19). 
Pierres Com (ne 279)). 
Castine et pierres à chaux (2° 


S \b: ie (ne 281). 


279 B), 


Plâtre et pierres à plat res (nes 984 :t 285). 
Chaux destinée à ervir d’amendemen 


(ne 


Minerai de fe À {ne 2901. 


Pvrites grillées, cer idres de pyrites (ne 291). 


Mine rais de manganèse ee 292). 
Minerais d'aluminium (ne 293). 
Minerais de cuivre (ne 294). 
Minerais de plomb (n° 2%). 
Mi nerais de zinc (ne 2%). 

\erais d'étain (no 297). 
Minerais de cobalt (no 300). 
Minerais de (no 


Minerais de malybdène, tung 


gstène, vana- 


dium, tant tale, titane, glucinium 


(ne 302). 
Minerais d’or, de plati 


, d'argent (ne 303). 


Scories de forge et mâchefer (crasses, laitiers) 


(no 307). 
Cendres de varech (ne 309). 
Tourbes et mottes à brûler (n° 
Brai dur (ne 340 A). 
Coke de pétrole (ne 341). 
Engrais organiques naturels 


sable quiue, etc.) 


315). 


aërl, fumiers, 


Nitrate de potasse mature] (n° 57% D}. 
Emballages usagés (n°s 791 et divers). 
Fut: ailles en bois (n° 792 A). 
Pavés en pierres naturelles (ne 1150). 
Pierres ouvrées, taillées (ne 4183 
Chutes fer railles, déchets et débris de vieux 
ouvrages en ter, fonte ou acier {no 1280) 
Cadres vides, containers vides 1780), 
6 franc 


Catégorie A Lis. 

Huiles de pétrole de schistes et autres hulleg 
les es (n° 332), gas-oll (ne 25 A), 
fuel-oil (mazout) (n°s 555 Bet C), road 
brai mou (ne 249 A), huiles lourdes non 
tpurées {nes 3% DB et C) 

8 francs. 


Catégorie B. 
as corne et sabots de bétail bruts (nes 43, 44 


Légumes secs( ne 69), 

Céréales (grains et farines) y compris le 2iz 
el la farine de riz (nes 33 à 102). 

Farine de légumes secs (n° 103). 

Caroubes (ne 119 C). 

Crin végétal (no 132 B). 

Tripoli (ne 261). 

Terres d’infusoires (n° 9261). 

Talc brut et pulvérisé (ne 262), 

Autres pierres et terres non désignées servant 
aux arts et métiers (nes 261 à 2%9). 

Ardoises 277). 

Pierres ouvrées sciées (n° 278). 

Marbres bruts, équarris ou sciés (n° 278 4), 

Granits bruts équarris et sciés {ne 278 

Moules en pierre ou autre minerai nature! 
(nos 278 C et 675). 

Pierres ponces (ne 289). 

Chaux (ne 287. 

Ciment (ne 288). 

Scories de plomb (n° 308), 

Houille crue, carbonisée on aggloméros 
(nes 311 à 313). 

Goudrons de houîflle (ne 318 A). 

Brai de goudron de houille (me 326), 

Bitumes et asphaltes (n° 33%). 

Huïes de pétrole, de schistes et autres huiles 
minérales raffinées, essences, white spirit, 
lampantes et autres {nes 334 À. 331: B, 24 €, 
334 E et G). 

Huïes épurées dites de vaseline ou de paraf- 
fine (ne 336 A). 

Engrais chimiques phosphatés (ne 533). 

Engrais chimiques azotés (n° 574), 

Peaux brutes (me 728), 

Bois de feu (ne 763). 

Charbons de bois (me 764). 

Bois communs équarris ou sciés (n° 765 À, 
766 A et 767 A). 

Pavés en boïs (ne 768). 

Merrains {no 770 A). 

Liège brut râné ou en planches et déchets de 
liège (n° 814). 

Pâtes de cellulose (nes 82 et 82). 

Laines 872). 

Lin {ne 875). 

Coton et déchets de coton (nes 830 et 881). 

Chanvre (ne 888). 

Genêts (no 889). 

Chanvre de sisal (n° 891). 

Jute (ne 892). 

Fibres de coco {ne 894), 

Alfa du srurte (no 895}. 

Jonc (n° 8%). 2 

Autres végétaux flamenteux {nos 890, 891, 89 
et 897) 

Brilles, vieux papiers, vieux cordages et vieux 
chiffons de toutes espèces (no 11421. 
Produits en terre commune (briques, tuiles, 
poteries, tuyaux, etc.) (nes 1194 à 1201). 
Ouvrages en béton, en pierre artificielle ou en 
agzlorrérés de ciment panneaux, carreaux, 

etc.) (nes 1185, 4186 et 1187). 

Fontes brutes (ne 4278). Fers et aciers bruts 
en lingots (no 4281); Jaminés et forgës 
(nes 1285 à 4287). 

Tuyaux en fonte {ne 1303). 

Maites atitres que de plomb ou de nickel 
(nos divers). 

8 francs. 


Catégorie B bis. 

Graines et fruits oléagineux (ne 112), sucres 
bruts ou raffinés (n° 167) -huiles de pa:me 
non épurées {ne 146 J), mattes de plom 
(n° 308), mat{es de ni ickel {ne 1731), moû's 
de vendange et jus de raisin frais non Îer- 
mentés ou partiellement fermentés (n° 2), 


à l’hectolitr 
493 
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Catégorie €. 
produits de pêche étrangère (poissons) (nos 23 
9) 


Légumes frais 67). 

poissons et vins ordinaires en bouteilles, flas- 
ques, flacons, cruchons et contenants ana- 
fogues (no 212) (nes 214, 218, 219 et 224). 

pois fins (nes 765 B, #6 B et 767 B). 

papier ou carte (nes 825 à 835) 


Catégorie € bis. 


Frui:s à dislillep (nes 419 A et divers). 
20 francs. 


43 francs. 


Catégorie D. 
toutes autres marchandises non désignées à 
la présente nomenclature (nes divers). 
29 francs. 
Catégorie D bis. 


8 francs. 
Catégorie E. 
Voitures automobiles (nes 4797 à 1800). 
Embareations automobilès (ne f819 A4). 
érostats, aéroplanes (nos 1828 à 1830). 
20 francs. 


Tazxation à l'unité. 


Catégorie F. 

Animaux vivants des espèces chevaline, asine, 
mulassière, bovine, éameline {nos 4, 2, 3. 
& et 12). 

20 francs. 

Animaux vivants des espèces Gvine, caprine, 
porcine et canine (nes 4, 5, 6, 10). ; 

Animaux abattus, à lPétat entier om par moi- 
tiés (deux moitiés constituant une unité) 


(ne 413). 
6 francs. 
Catégorie G. 
Motocycleites, bicyclettes 1803 à 1807). 
8 francs. 
Catégorig H. 
Colis importés isolément ne pesant pas plus 
de 2% kg divers}. 
6 francs. 
Colis importés fsolément pesant plus de 20 kg 
et pas plus de 50 kg. 
8 franes. 
(En cas de groupage, la taxe est due pour 
chaque colis). 


30 Eremptions. 


Les marchandises appartenant à l'Etat e* à 
ses serwices non autonomes. 

Les matériaux employés au lestage 0 
nant du délestage des navires, s'ils sont eflec- 
tivement débarqués et ne donnent lieu à au- 
cune opération commerciale. 

Les marchandises en transit direct où en 
transhordement direct peur l'étranger. 

Les marchandises en provenance du caho- 
age national. 

Les de dépêches. 
Les contai-ers et cadres vides. 
colis postaux. 


+ 
x 


Les bagages et objets accompagnant les pas- 
Sigers (Chevaux, voitures, automobiles, aéro- 
planes, colis modèles, mobiliers et matériel de 
an ‘être 


HE. — TAXE SUR LES VOYAGEURS 


1° Tore par passager embarqué ou débarqué. 
rs de fre classe: 1.000 F. 
ers de 2 classe : 750 F. 
gers de 3 classe: 400 F. 
.Emigrants munis du visa spécial sur la carte 
Gémigrant: 1450 F. 
B. — Autres passagers: 
Passagers de {re et % classe: 1400 PF. 
, Passagers de 3e classe ét émigrants (muris 
v.sa spécial sur la carte d’émigrant) : F. 


2e Réductions. 


+. — Les tarifs sont réduits de moitié pour 
passagers excursionnistes effectuant un 
sur un navire qui navigue exclusive- 
ment pour une eroisière. 

B. — Les tarifs sont rédnits des quatre eln- 
pour Jes passagers excursionnistes 
débarquant et réembarqusnt sur un méme 
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vire qui ne séjourne pas p'us de quarante-huit 
heures au port et navigue exclusivement pour 
une crosière, 

G. — Les tarifs sont réduits aux trois-quarts, 
à Ja moitié ou au quart, lorsque les réductions 
semb'ables sont accordées par les compagnie: 
de navigalion sur le prix du passage. 

D. — Les passagers qui ne fant que déba 
quer pour réembharquer ne payent qu'ur 
seule taxe pour l'arrivée et le départ, à savo 
la taxe la plus élevée. 


3 Exemptions. 


Les passagers à destination ou en provc- 
nance d’un port français de la métropole, 

Les porteurs de réquisitions gratuites. 

Les enfants au-lessous de trois ans lor:- 
qu’ils sont transportés gratuitement, 

Les passagers d'un paquebot au Jong cours 
faisant escaie en service régulier si ces pa:- 
sagers descendent à lerre pendant moins 
d'une journée pour réembarquer sur le même 
navire. 


IV. — DE STATIONNEMENT DES NAVIRES 


4° applicable aux navires séjournanf 
dans le port. 


Par tonneau de jauge brute légale et per 
semaine ou fraction de sema.ne au-delà de 
la période de franchise: 

Pour les 1.000 premiers tonneaux: 6 F. 

Du 1.00!e au 5.000 tonneaux: 4,50 F, 

Du 5.001e au 15.00% tonneau: 3 F. 

A partir du 15.00le tonneau: 1,50 F. 

La période de franchise est de deux mas 
pour les navires ayant le Havre pour port 
d'attache et de un mois pour les autres nav.- 
res, Pour les navires effectuant dans le port 
des opérations de chargement ou de déchar- 
gement de cargaisons, la période de franchise 
est augmentée du délai prévu selon les usages 
locaux, pour ces opérat.ons. 

La taxe n’est pas due pendant Ie stationnc- 
ment dans les engins de radoub ou aux poste: 
d'armement affectés aux chantiers de cons- 
truction navale. 

20 Réductions. 


Le tarif est réduit de moitié pour les 1 
ayant le Havre pour port d’altache ou 
ment. 

3° Exemiptions. 


Les navires de guerre et les h: 
service des administratior | 

Les navires affectés au pilot 
quage qu ont le Havre pk 

Les bâtiments destinés à .a navigalion ait 
bornage ou à la pêche côfière. 

Les bateaux de navigation intérieure. 

Les bateaux de plaisance 

es bâtiments de servitude et engins flot 
tants de manutention ou de travaux. 

Art. % — Les taxes fixées À l’article 4 ci- 
dessus entreront en vigueur treute jours aprè: 
la publication du présent arrêlé au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Par:s, le 26 mars 1918. 


Le nunistre des tracaur publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LRIAXD, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 mars 1948 autorisant la com- 
mission administrative des hospices de Nan- 
tes à accepter un legs, à 


Par décret en date du 21 mars 1938, la com- 
mission adrninistrative des haspices de Nan- 
tes est autorisée à accepier 1€ 
fait à cet établissement, à cha 
Ta enr! on 
19 


r£ge d'améhor 


3101 


Hôpitaux et hospices publics. 


. Par arrèté en date du 15 mars 1958, ont ét8 
inscrits sur la liste d’aplitude aux fonetions 
de directeur économe et de sous-directeur 
d’hôpitaux et hospices publics les agents dont 
les noms suivent: 

Mme Bejat, directrice économe de l'hospica 
Verdier, à Montrouge (Seine). 

M, Castaing, directeur nome de l'hôpital 
hospice de Nérac (Lot-et-Garonne). 

M. Fulconis, chargé actuellement de la ges- 
tion de l’hôpital Saint-Roch, à Nice {Alpes 
Maritimes). 

M. Mariani, sous-d'recteur de l'hôpita' Paz 
teur, à Nice (Alpes-Maritimes). 

M. Rochette, sous-directeur de hôn:tal. 
hospice de Bolbec {Seine-Inférieure). 

M. Tondu, directeur économe de la maison 
de repos de vicillards de Boulogne-Billancourt 
(Seine). 


Par arrêté en date du 16 mars 1918, M 
Prevot, sous-directeur des hosp.ces civils de 
Strasbourg, a été inscrit sur ja liste d’aptitüida 
aux fonctions de directeur d'hôpitaux ct hos- 
pices publics. 


Inspect:on de la population 


Par arrêté en date du 15 mars 198, Mlle 
Thévenin, inspecteur de ja population en ser- 
vice détaché, a été réinté on Cadre 
d'origine à compter du 4 janvier 1948 et 
affectée dans le département de l'Ois 


“intégrée dans 


Sanatoriums. 
Par arrêté du iv mars 1948, M. le docteur 
Jacquemin, médecin directeur du sanatorium 
de Larressore (Basses-Pyrénées), admis à 


faire valoir ses drots à la retraite, est nommé 
medecin direcleur honoraire des canatoriums 


publics, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 24 mars 1948 poriant création d’urs 
office municipal d'habitations à bon marche 
à Nogent-e-Rotrou (Eure-et-Loir), 


Par décret en date « 24 1938 est 
créé u I l'hab à 

Est ] fe !a délibération en d du 
17 novembr 1957 r 1 1el 
tion d dotat! de 500.000 F à 
nicipal d bita! bon 

r 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE IA GUERRE 


Décret du 24 mars 1943 instituant en Afriqua 
équatoriale française un office des anciens 
Combattants et victimes de guerre, 


Le pr at du c d 

Sur le rasport du m 
battants et victin guerre et du ré 
de la Fra € ou [ 

Vu article 1er du ne 48-16 
23 janvier 1948 déterm t les condilions 


d'application dans les territoires 
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nistère da Ja France d'outre-mer disposi- 


tions du décret du _10 mai 1917 concernant 
d'office nali nal et le ces dé parte 
des arciens combat! an et victimes de 


ŒucTre, 
Décrète : 

art, 4er, — [1 est institué en Africue équa- 
‘foriale francaise un office des anciens combat- 
Itants et victimes de guerre dont le siège est 
là Brazzaville, 

Sa € pÉ ence territoriale s'étend aux ter- 
ires constituant le gouvernement général 
fri que équi itoriale française 
Art. 2. — Les ministres des anciens combat- 
tants et viclimes de guerre et de M Franre 
‘d'outre-mer at chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent décret, 
sera pi ublié 1 Journal officiel de :a Répu- 
tblique française. 

Fait À Paris, le 21 mars 1918. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
iLe ministré des anciens 
et victimes de la guerre, 

FRANÇOIS MITTERRAND, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLONET, 


Décret du 24 mars 1943 instituant en Afrique 
occidentale française et au Togo un office 
des anciens combattanis et victimes de 
guerre, 


Le président du conseil des ministres, 


ls concerne de l’exéculion du présent décret, 
aui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Par le prés.dent du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combaïlants 
‘{imes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSIE-FLORET, 


Commission supérieure da revision 
des pensions abusives. 


Le ministre des anciens combatlants et 
Vu la loi validée du 29 décembre 1912 sur 

nsions abusives modifiée par 

les lois n° 229 du 6 juillet 1943 et n° 47-718 


Arrête: 
Article unique. — Par application \ des 4ispo- 
sitio de l’article 21 de la loi du 29 décem- 
bre 19:2, Mme Duval-Deslin (Maximiicnne), 


comm's auxiliaire à la commission supérieure 
de revision des pensions abusives, est dési- 
gnée pour remplir les fonctions de secrc ‘taire 
adjointe de ladite commission en remplace- 
ment de Mme Pelle, admise à la retraite. 


Fait à Paris, le 10 mars 1918, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur -du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2: mars 1918 et par 
application des lois et règlements relatifs aux 
bonificalions d'ancienneté pour services mili- 
taires 

M. Le Fouler {Adrien), agent supérieur ‘de 
3e classe, 1er écheian, est levé au 3 échelon 
à compter du 12 novembre 1915 et au 4e éche- 
lon à compter du 2? février 1916, comple tenu 
de 5 ans 9 mois 10 jours de bonifications pour 
services militaires {bonifications épu isées). 


M. Escudié {André), agent supérieur de 
3e classe, jer échelon, est élevé au 2% échelon 
à compter du 18 décembre 196, compte tenu 
10 mois 21 vurs de bon:ficalins pour ser- 

es militaires {bonifications épuisées). 

M. ‘Elisée), agent supérieur de 
3e classe, {er échelon, est élevé au 4° échelon 
à compter du 19 novembre 1945 et au 5° éche- 
lon à compter du 2 février 1917, compte tenu 
de 6 ans 9 mois 17 jours de bonifications pour 
vices taires ‘bon ifications épuisées s). 


M. Graci 
classe, 1® 
à compter « 
lon à comp! 
de 4 ans 


as (Roger), -age nt supérieur de 
elon, est élevé au 3e échelon 
“embre 1915 et au 4° éche- 
| 1917, compte tenu 
de bonifications 
bonifications épui- 


} 

Les agents supérieurs de jer éche- 
lon, dés'gnés ci-anrès sont 2e éche- 


A compter du 12 novembre 1947. 
Mile Pasquelini (Raymon le). 
Mms Lafage (Lucie), 


A comp'er du 15 décembre 1917 


Mme n (Christiane). 

L'arrêté du 29 avril 1946 accordant une 

en compensalrièce non soumi se à rete- 
nue pour pension <ivle est annulé en ce qui 
concerne M, Gracias, Mme Lafage et Mlle Pas- 


qualini, 


Tableau Complémentaire d'avancement 
des agents supérieurs pour l’année 1946. 


o 


Par arrêlé en date du 2: mars 1918, je ta- 
bleau général d'avancement, pour l'année 
1916, des fonctionnaires de l'administration 
centrale du ministè ‘re des a inc iens combattants 
et victimes de la guerre intégrés dans les ca- 
dres de la fonction publique est. complété 
ainsi qu'il suit: 


B. — AVANCEMENTS D'ÉCHELON 


IT. — CADRE PROVISOIRE DËS AGENTS SUPÉRIEURS 


Agents supérieurs de 3° classe, 
M. Le Fouler (Adr'en), agent supérieur de 
classe, 1er échelon. 
M. Escudié (André), agent supérieur de 
3° classe, 1er échelon. 


6 & 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Concours pour l'emploi de sténographe 
des débats. 


Il est ouvert à l'Assemblée de l’Union fran 
çaise un concours pour plusieurs emplois de 
slénographes des débats qui aura lieu Je lundi 
12 avril 1948. 

Les épreuves comprennent: 

a) Une dictée sténographique de trois mi 
nutes à la vitesse de 100 mots minute; 

h) Une dictée sténographique de douze mi 
nutes à la vitesse de 160 à 4180 mots à h 
minute ; 

c) Une épreuve de dactylographie (durée: 
quinze minutes); 

d) Une épreuve de culture générale (durée: 
trente minutes). 

Sont admis à participer aux épreuves, sans 
condition d’âge ni de sexe, tous les candi 
dats, quel que soit le système employé (ma- 
nuscrit ou mécanique), qui justifient dé la 
nationalilé française. 


Les candidats devront faire parvenir à l’As- 
semblée de l’Union française (service du per. 
sonnel), château de Versailles, avant le 3 avril 
1943 au plus tard, les pièces suivantes: 


4o Un extrait de l'acte de naissance sur 
papier timbré; 

2o Un extrait pour néant du casier judi- 
ciaire; 

ao Un certificat de honne vie et mœurs: 

4o Une déclaration sur l'honneur d'après 
laquelle Je candid#t atteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions dés ordonnances 
du 27 juin 1954 sur l’épuration administrative 
et du 26 août 49:% sur l’indignité nationale 
et qu’en tout état de cause Îl n’a pas été 
frappé en application de l’un ou de l’autre de 
ces textes; 

so copie légalisée des di 
versitaires et des certificats profession 

Tous ren iseignements complémentaires pete 
vent être demandés au service du personnel 
de l’Assemblée de T'Union française, na 
de Versailles, qui reçoit les candidatures. 

Les candidats devront indiquer dans Jeu 
demande le système employé. Is seront &p- 
pelés à subir devant le médecin + l'admi- 
nistration une visite médicale dont le résullat 
favorable conditionnera leur admission dan? 
les services de l’Assemblée. 

Les traitements des sténographes des © 
bats sont du même-onre .que ceux des au- 
tres slénographes parlementaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 307 de l'office des changes relatif 
au règlement des importations payables en 
une devise traitée sur le marché libre. 


Le présent avis a pour objet de faire connat 
tre que, par modification sux disposi tions de 
avis no 291 relatif à la création d’un marché 
libre pour certaines devises, les importation 
donnant lieu à transfert en l’une des devise: 
traitées sur ce marché seront, à compiler « du 
{er pe À 1918, rég'ées à l’aide de devises «cl 
tées moilié au fonds de stabilisation des chan 
ges, aux cours pratiqués par celui-ci, et moi jé 
au marché libre, à :’excéplion des importi- 
tions portant sur les marchandises reprises à 
l'avis n° 223 


à 
CE 
tra 
a 
mt 
J'a 
déi 
{ef 
| po 
| de: 
vel 
ét 
| | de 
j'a 
« | 
| le 
| 
nré 
+: 
ti 
| 
uv 
su Jap du ministre des axciens | 
cormbatiants de guerre ei du Mmi- 
nistre de la France d'outre-mer, | 
‘ Vu l'artirle 1er du décret ne 13-163 du % jan- |, | | 
à vier 1913 « minant les conditions d appl'ca- 
tion dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tu'elle relevant du minisière 
de la France d’ re-mer des d sposHinns ou | ne 
décret du 19 mai 1917 conternant l'office na- | Jor us 
tior 1l e las fñces départementaux des 
énciens compDballants et VICUMeSs de Erre, po 
Décrète: m: 
art, {er. — Il est inslilué en Airiq occi- M Gauthier Un 
4 dentale française et au Togo un oflice des Mlle Jac My Marguer te), de 
anciens nbattants et victimes de guerre Mme Wurm Yvonne). de 
dont le est établi à Dakar. en 
toires constilua e gouvernement général de 
d'Afrique occitentale française et au Tog). de 
Art 9 — Les ministres des anciens combat- ch 
tants et victimes de guerre et de la France ] 
n 
| an 
| 
| ] 
Fait à Paris, de 21 mars 1918. 
SCHUMAN. 
| 
da 
| 
d'1 
| 
| 
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de 
lundi 


mi. 
à l 


1rée: 
irée: 
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indi- 
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… conséquence, les modificaliens suivantes 
aux dispositions des avis 
pe 291 et 2% de l'offite des change 
1. — Utilisation des disponibilités 
du marché Jibre. 
A paragraphe B (2°) de l'avis n° 294, tral- 
l'utilisation des disponibkités du 
est abrogé et remplacé par le 


trant de 
marché libre, 
texte Suivant: 
, 2 Utilisation des disponibilités. — Les 
disponibilités du marché sont utiisées: 

« «) Pour le règlement de la moitié du 


montant des importations de marchandises, 
jautre moitié étant rég'ée à l'aide de devises 


déivrées par le fonds de stabilisation des 
changes aux cours pratiqués par celui-ci. Tou- 
telois, certaines calégories particulières d’im- 
portalions visées par l'avis n° 292 de l'office 
des changes continueront à être réglées pour 
ja totaité de leur montant à l’aide de devises 
déivnes par le fonds de stabilisation des 
changes aux cours pratiqués par celui-ci; 

« b\ Pour tous autres règlements où mou- 
vements de capitaux dans le sens Franct- 
étranger, à l'exclusion de certains payements 
de l'Etat ». 


— Opérations au crédit dés comples 
« francs libres ». 

Le paragraphe 4e (d) de l'avis ne 296 de 
J'office des changes, relatif aux comptes 
« francs libres », est abrogé et remplacé par 
le texte suivant: 

« d) Tout versement par un résident au 
crédit d'un compte e francs libres » doit être 
préalab'ement autorisé par l'office des chan- 
ges que ce soit directement ou par déléga- 
tion de cet organisme. En aueun cas, le règle- 
ment d'importations ne pourra être eflectué 
nar versement au crédit d'un compte « francs 


ubres », 


Il 


vis no 308 de l’ollice des changes relatif à 
la facturation des importations en prove- 
nance des Etats-Unis et de la zone moné- 
taire portugaise. 

Par modification aux dispositions des avis 
ne #97 et ne 298 relatifs aux relations fnan- 
ières entre la Zone frane, d’une part, les 
ats-Unis d'Amérique et la zone monétaire 


marchandises non reprises sur la liste figu- 


Unis ou de la zone monétaire portugaise, 
devront ob'igatoirement être facturées en 
levises considérées comme convertibles, étant 
entendu que le règlement devra intervenir 
dans ja monnaie adoptée pour la facturation, 

‘hat des devises moitié auprès du fonds 
de s'abi'isation des changes et moitié au mar- 


ché libre. 

N'est rappelé qu'aux termes de l'avis no 
annexe P, sont considérées comme converti- 
les devises suivantes: 


DoEar U.S. A. 


noriumaie 


Avis no 309 de l'office des changes rahtif à 
l'introduction du franc suisse au marché 
libre, ainsi qu'aux relations financières 
crire la zone franc et la Suisse. 

Le franc suisse sera, à dater du 1e avril 

V8, négocié au marché libre, se'on les moda- 
&s prévues par l'avis no 291 de l'office des 

changes, modifié par l'avis ne 

æ présent avis a pour objet de faire connaf- 
tre les conditions &ns iesquelles seront en 
conséquence effectués, à compter de la même 
date, les règlements entre la France métro- 
Pouiaine (1), la Tunisie et le Maroc d’une 

1 Suisse d'autre part. 

ments s'exécuteront conformément 


GiSpoSilions des avis n°s 2% et 307, 
ICSETVE GCS CVUES aux 
ler et Il ci-dessous, qui <e substituent 
s n° 219 
st rappelé qu'aux termes de larrêté 
) t 1947 (art. {er, 4e}, .on entend par 
iétropolitaine » le territoire formé 
1F e continentale (y compris la prin- 


Les relations entre J’Union indochinoise et 
Ja Suisse demeurent régies par l'avis n° 20. 

Les conditions dans lesquelles seront eflec- 
tués les règlements enire les territoires de la 
zone franc autres que ceux visés ci-dessus, el 
Ja Suisse, feront l’objet d'instructions de la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer. 


I. — Régime des comptes étrangers en franes 
eurere au nom de personnes résidant en 
Suisse, 


A. — Anciens comptes étrangers suisses 
en francs. 


Les anciens comptes étrangers suisses dont 
le fonclionnement faisait Fobjet des prescrip- 
tions de l'avis ne 240 de l'office des changez 
sont désormuis régis par les dispositions sui- 
vantes : 

49 Opérations au débit. 


a) Un « ancien compte étranger suisse » 
peut être débité librement par crédit d'un 
autre « ancien cormiple étranger suisse » ou 
ar le crédit d’un compte « suisse libre en 
Francs »; 

b) Tout virement d'un « ancien compte 
étranger suisse » à un compte étranger en 
franes autre que l'un de ceux énumérés à 
l'alinéa a précédent est interdit, sauf autori- 
sation spéciale de l'office des changes; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d’un « ancien compte étranger suisse » 
est libre. 


2e Opérations au crédit. 


a) Un « ancien compte étranger suise » 
peut être crédité sans autorisation de Foffice 
des changes des sommes provenant d'un au- 
tre « ancien compte étranger suisse »; 

b) Toute autre inscription au crédit d'un 
« ancien compte étranger suisse » est pro- 
hibée. 


50 Conversion en francs suisses des dispo- 
nibilités des « anciens comptes étrangers 
éuisses en francs », 

Les disponibilités d'un « ancien compte 
étranger suisse » peuvent être de plein droit 
converties en francs suisses. Le montant né- 
cessaire en francs suisses est fourni immédia- 
tement par le fonds de stabilisation des 
changes au cours pratiqué par lui le jour de 
la conversion, sur demande présentée à l'of- 
fice des changes dans les conditions habi- 
tuelles. La justification à fournir est une attes- 
tation délivrée par l'intermédiaire qui tient 
de compte à débite et certifiant que ce 
comple est un «ancien compte étranger 
suisse ». 


B. — Comptes « suisses libres en francs ». 


Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir 
sur leurs livres, à toute personne résidant en 
Suisse, des comptes étrangers en francs dits 
comptes « suisses libres en francs ». L'office 
des changes doit étre informé de l'ouverture 
de chacun de es comptes. 


Le régime des comptes « suisses libres en 
francs » est le suivant: 

19 Opérations au crédit. 

a) Tout compte « suisse libre en Îrancs » 
peut être crédité, sans autorisation de l'office 
des changes, du produit de la vente de 
francs suisses faite sur le marché libre; 

b) Tout compte « suisse libre en francs 
peut étre crédité, sans autorisation de l'offi 
des changes, des sommes provenant d’un 
«autre compte « suisse libre en francs » (1); 

Dans ce cas, l'intermédiaire agréé qui tient 
le compte à débiter est tenu de remettre à 
l'intermédiaire agréé qui tient le compte à 
créditer un avis indiquant que le compte dé 
bité est un compte « suisse libre en francs ». 
Cet'avis vaut autorisation pour l'intermédiaire 
agréé qui tient le compte à créditer de pas- 
ser le crédit à u te « suisse 1 


un compie « suisse Dre en 
5 

| d n! 
(1) À titre tran out compte « suisse 
bre en francs » ut re crédité sans auto- 
risation de l'office des changes des sommes 
t l’un 8 n étranger 
suisse. 


c} Tout crédit à un compte « suisse libre en 
francs » par le débit d'un compte étranger 
en francs autre qu'un comple « suisse libre 
en francs » est prohibé (1); 

d) Tout versement par un résidant au crédit 
d' un compte « suisse libre en francs » doit 
Ctre préalablement autorisé par l’oflice de 
changes, que ce soit directement ou pur dé- 
légation de cet organisme. En aucun cas le 
règlement d'importations ne pourra étre 
effectué par versement au crédit d’un compte 
« suisse libre en francs ». 


29 Opérations au débit. 


a) Tout comple « suisse libre en francs » 
peut ètre débité librement par le crédit 
autre compte « suisse libre en francs »; 

b) Tout virement d'un compte « suisse libre 
en francs » à un compte étranger en franes 
autre qu’un compte « suisee libre en framcs » 
est prohibé; 

c} Tout payement d’exportations de mar 
chandises pay le débit d'un compte « suisse 
libre en francs » est prohihé en application 
des dispositions de l'avis no 291 (titre Il, 8 B, 
4°, a) de l'office des changes; 

d) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte « suisse lihre en francs » 
ne nécessite aucune autorisation préalable. 


de Conversion en francs suisses des dispo- 
nibilités des comptes « suisses libres en 
francs ». 


Les disponibilités d'un compte « suisse libre 
en francs » peuvent être de plein droit, et 
sans qu'il y ait dieu d’en référer à l'office 
des changes, converfies en francs suisses” par 


achat de celte devise au marché libre, 
II. — Exécution des transferts. 


Sous réserve des dispostions prévucs au 
titre Ie du présent avis, les transierts en 
ou à destination de la Suisse s'ef- 
ectuent dans les conditions indiquées 
après : 

A. — Transferts en provenance de la Suisse, 

Les transferts en provenance de la Suisse 
eeront efleclués : 

Soit par vente de francs suisses au marché 
Hibre : 

Soit par le débit d’un compte * suisse libre 
en francs ». 


Toutefoïs, les exportations de marchandises 
à destination de la Suisse devront êtr: (u- 
cées en francs suisses et leur règlen t-ne 
pourra avoir lieu que dans celte >, Le 
montant reçu sera cédé moitié at de 
stabilisation des changes et moitié Inar- 
ché libre, conformément aux dispositions de 


l'avis ne 291 (titre II, 8 B, 1°, a) 


B. — Transferts à destination de la Suisse. 

4° Les intermédiaires peuvent présenter à 
l'office des changes des demandes d'autori- 
sation de transfert à destination de la Suisse 
pour les payements à faire par les résidents 
an profit de personnes considérées comme 
suisses, à condition que ces payements aient 
le caractère de. payements normaux et cou- 
rants, à l'exclusion des transferts de capi- 
taux ; 

2e Sont considérées comme payements nor- 
maux el courants les catégories de paycrnents 
suivantes : 


Règlements commerciaux, c’est-à-dire règle. 
ments d'importations de marchandises d'ori- 
gine suisse et frais accessoires y afférents; 

Règlements ts au trafic de r‘para 
tion et de fre] 

Règiements aux prestations de 
services, tels que frais de régie, hor res, 
salaires, etc. ; 

E 11 el résuiia du de 
r 
transit; 

D et redevances de br et d D= 
ces, droits d 

Frais de voyage, de cure et d'étud De 
sions et rentes, secours et frais d’ent en; 

et amende 

(1) À titre transit tou a 

pr t n n cer 


à 
| 
| 
| 
| 3 
e 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
(ma- 
| 
| 
pere | 
avril | 
| 
sur | ke 
près 
nber 
nces 
live 
nale 
été 
e de 
1e 
| 
nnel | 
teau 
leur 
imi- 
dé. 
au- 
| 
| 
| 
| 
| à 
ati} 
en 
de 
ché 
ses 
du * 
he 
an- 
id 
à 
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Règlements d'assurances et de réassuran- Constructions légères entièrement métalli- - 

&es ae et indemnités : " ques, telles que: garages, kiosques d'attente, | Décision sénérale IT. 99, du 19 mars 19% dy 

_R répartiteur chef de la section du papier el 


tevenus de capitaux suisses placés dans la 
zone franc (loyers, dividendes, intéri LS, béné- 
Hices d’ xploitati n, etc.) ct amortissements 
vontractuels afférents aux valeurs mobilières 
francaises, 

@t tous autres règlements de même nature. 


Bien entendu, sous réserve des délégations 
Cal ‘es vaux intermédiaires agréés, les jus- 
tifications habituelles devront être présen- 
tées à l'office dcs changes à l'app li de chaque 
demande d'autorisation transfert et l'office 
des changes se réserve toule rté d'appré- 


CA tte liste 


I im lations 1 
réglées à \CS suisses 
ac] s moilié auprès du fonds de stabilisa- 
tion des changes, moitié au marché libre. 


Sociétés étrangères. 
La société étrangère d'assurances North 
British and Mercantile Co Ltd, ayant son siège 
à Londres a fait agréer par d'administration 


de l'enregistrement (décision du 4 décembre 
4917, prenant effet du 1er janvier 1916), un re- 
pr tant responsable des droits et pénali ités 
su tibles d’être dus dans la métropole et. 


à raison des agences qui sont ou 


loitées sur le territoire métropo- 
Lita nour branche incendie, et, notamment, 
de l’ag e établie à Paris, 67, rue Saint- 


Lazare, pour de telles assurances et dont les 
opérations s'étendent à la France méiropo- 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


122, du 16 mars 1948, du directeur 
de la sidérurgie, répartiteur chef de la sec- 
l des font 8, fe rs et aciers de l'office 
épartition des produils indus- 
triels suppression d'un certain nom- 
€ 


rdictions d'er nploi des fontes, jers 


répactit chef 


Le r de la 16, Leur 
de la section des tes, fers et aciers de 
l'office central de répartition des produits in- 


Vu la loi n° 46-827 du % avril 1946 portant 
1 


dis \ d'org nes professionnels et or- 
£ t pour la p riode transitoire la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par les 
lo s 7 octobre 1946, 9 avril et 3 septembre 


Vu l'arrêté du 30 tobre 1944 créant une 
{ 'ontes, fers et aciers » de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et : rminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1946 nommant 
iteur de la section des « Fontes, fers 


Vu la décision A. 412 du 91 février 4947, 


Décide : 

Art. er, L'annexe II (interdictions d’'em- 

ploi des fontes, fers et aciers) à La décision 
112 du 21 février 1947 est abrogée. 

Art 9, — L'emploi des fontes, fers et aciers 


reste interdit pour la fabrication des seuls 


va 


Anais 
Armatures métalliques de chaussées, Cou] 


guérites de basc ules, sal les d’ attente, abris de 
voyageurs, cabines de gardiens de passage à 
niveau, cabines téK phoniques, chalets de né- 
cessité, kiosques, co lonnes de publicité, cabi- 
nes et toits protégear it le personnel des sla- 
tions à essence 

(Par exceplion, sont autorisées les construc- 
tions avec cadre en fer et remplissage inté- 
rieur en ve rre, bois, matériaux légers, fibro- 
ciment, 

Panne aux et panonceaux de toutes sortes 
de plus de 0,5 mr, y compris Ceux pour pro- 
fessions iibér iles et maisons de commerce. 

(Par exception, sont aulorisés ceux desti- 
nés aux marques de signalisation de la cireu- 
lation et aux signaux de chemins de fer ainsi 
que ceux destinés aux constructions de navi- 
res 
Poteaux pour les lignes d'éclairage, de télé- 
phone, de tramw ays, de chemins de fer et 
de tout transport d'énergie électrique à moins 
de 500 V, 

Supports de bicyclettes, porte-bicyclettes, 
rûteliers et garages à bi velett 

{Par exception, sont autorisés: les supports 
de bicyclettes et porte-blicycletles dans les ate- 
liers «ie réparateurs professionnels, les cons- 
tructions iégères Composées de cadres métai- 
liques garnis et couverts de matériaux non 
métalliques.) 

Traverses de vois »S de chemins de fer, sauf 
pour voiès démontables de chantiers. 

Art. 3. — Toute. infrs On. aux dispositions 
de la présente dérs son expose son auteur 
aux sanctions prévues par la réglementation 
en vigueur, 

Art, 4, — La présente décision entrera en 
vigueur À la date du 4° avril 4248 

Le directeur de la sidérurgie, répartiteur, 
BUREAU, 


Décision À. 123, du 16 mars 1948, du directeur 
de la sidérurgie, répartiteur chef de la sec- 
tion des f[ontes, fers et aciers de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels 
portant modification à la liste des produits 
fabriqués sur contingent de fabrication. 


Le directeur de la sidérurgie, réparti‘eur 
chef de la section des fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d’organ ismes professionnels et or- 
ganisant pour iode transitoire la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par les 

71 octobre 1946, avril 1917 et 3 Sep- 


tembre 1957: 

Vu l'arrêté du 30 octobre 194: créant une 
section des fontes, fers et aci lers de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1946 nommant 
le réparlileur de la section des fontes, fers 


et aciers; 
Vu la décision À 112 du 21 février 1947, 


Décide: 


Art. fer, — En modification à l'alinéa 6 
(fonderie) de l’annexe 1 à la décision A 112 
du 21 février 1947, les joints et pièces de rac- 
cords pour canalisation sous pression en 
amiante ciment, sont classés dans la calégorie 
des contingents de fabrication. 


Art. 2 — En modification à l'alinéa 3 (Tra-’ 


vail des métaux) de l'annexe 1 à la décision 
A 112 du 21 février 1947, les armoires ves- 
tiaires sont classées dans la catégorie des 


contingents de fabrication. 
Art. 3. — Tou L te infraction aux dispositions 
de la ‘sente décision expose son auteur aux 


sanctions pr révues par la réglementation en 
vigueur. 
Art. à. — La présente décision entrera en 
vigueur à la dale du 4e avril 1918 
Le directeur de la sidérurgie, répartiteur, 
BUREAU. 


du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels Prorogeant la vali. 
dité de certains titres de répartition. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant suppresz. 
sion d'organis mes professionnels et organj: 
tion, pour la période tran sitoire, de la répr 
tition des produits ‘industriels, modifiée pi 
l'article 169 de la loi du 7 octobre 1946, la 
À du 9 avril 1947 et la loi du 3 septembre 

17; 

Vu l'arrét 6 du 30 novembre modifié 
par l'arrêté ‘du 28 mai 1943, portant créaton 
d’une sec tion du papier et du car : + 4 l'oftlce 
central de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compétence ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nomment 
le rép artiteur chef de la section du pap er et 
du carton de l'office central de répartition 
des ‘produits industriels; 

Vu la décision H. 97 du 4 février 1948 por. 
tant réglementation codifiée dè la répartilion 
du papier et du carton, 


Décide: 

Article unique. — La validité des litres da 
réparlion perforés EK et TR portant, libellés 
ou pe rforée, la date limite de vall lité % 
31 mars 1918, est prorogée au 30 avril 4948. 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMUEL BERRACHA. 


Décision générale H. 100, du 19 mars 498, 
du répartiteur chef de la section du paper 
et du carton de l'office central de réparti 
tion des yroduits industriels autorisant la 
vente des papiers « emballages » sans titre 
de répartition. 


Le répartiteur chef de la section du papæ 
et du carton, 


Vu Ja loi du 26 avril 4946 portant su] 
d'organismes professionnels et org 
tion, pour la période transitoire, de la rép 
tition des produits industriels, modifiée = 
l’article 168 de la loi du 7 octobre 1916, la ki 
du 9 avril 1947 æt la loi du 3 septembre 1M7; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 41910, modifié 
par. l'arrêté du 28 mai 1943, portant création 
d’une section du papier et du carton de 
l'office central de répartition des produits 
industriels et déterminant sa compétence 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1%7 n Lommant 
le répartiteur chef de la section du papier el 
du carton de l'office central de réparütion 
des produ'ts industriels: 

Vu la décision H. 97, du & février 19, 
portant réglementation codifiée de la réparü 
tion du papier et du carton, 


Décide : 

Art. 1er, — A dater du 1 avril ne les 
papiers en l’état dénommés « emballages » 
(EM) cesseront d’être contingentés et sous 
répartis. 

Art, 2, — Les articles 1er, 3 et 8 de la détk 
sion H. 97, du 4 février 1948, et le ta! eau I, 
annexé à cette décision, sont  modi en 
conséquence, 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMUEL BERRACHA. 


t 


Pécision G. 142, du 24 mars 1948, du réparik 
teur chef de la section textile de l'offu 
central de répartition des produits ! 
iriels portant mise hors ralionnement 
réglementant la vente et l'approvistonnt- 
ment de certains articles textiles. 


Le répartiteur chef de la section tex!il 
l'office central de répartition des prou 
industriels, 

Yu Ja loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organ:sall 
pour la période transitoire de la réparur 
des produits industriels, modifiée par cebt 


des 7 octobre 1946, 9 avril 1947 et 3 sepiemoi 
1947; 


| | 
à | | 
| 
| 
cia!ion ; | 
| 
90 n\ Sous réserve des dispositions prévues 
:: & l'alinéa b ci-après, les transferts à deslina- | 
; tion de la Suisse seront effectués: | 
Soit par achat de frangs suisses au marché 
; Soit par crédit à un comple « suisse Hbre | 
en francs »; | 
b) Toutefois, les importations de marchan- | 
dises, quelles soient ou non reprises sur la | | | 
j liste f nt à l'avis ne 2%, devront obli- | | 
gatoirement êlre facturées en francs suisses | 
| et réglées dans celte même devise. | 
0 | À 
I importations reprises sur la liste figu 
4 rant à l'avis no 292 scront réglées à l’aide | € 
de francs suisses achetés en totalité auprès | 
du } n des cl | 
| ( 
| | | | 
| 
k 
| 
| 
| 
ait 11110 CL | 
| 
| | \ 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
{r 
< 
| 
| 
oO! 
| ü 
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vu l'arrêté du 9 juillet 1947 relatif au régime 
de vente des articles textiles à usage vesti- 
ventaire Qu domestique ; 

vu l'arrêté du 26 décembre 1916 nommant 
Je répartiteur chef de la section textile; e 
vu les décisions G. 134, du 18 juillet 1957, 
modifant la décision G. 64, dite code textile, 
G 136 et G. 139 modifiant l'arrêté du 9 juillet 


pécide : 

rt, 4er, — A dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal officiel, les articles 
votte, le linge de maison (y compris le 
| à matelas, Île coutik plume ou coulil 
nour oreiller ou traversin), la laine à 
r, les vêtements de travail et la toile 
nirée peuvent être acquis par les Cconsomma- 
cans remise de titre de ra ionnement. 


iu 


teurs Sans 1 
“En conséquence, l'annexe de l'arrêté du 
9 juillet 194 supprimée. 

Art. 2 
lants 


art. 9, — Les vêtements de protection huilée 
ssionnel ne pourront être acquis 
consommateurs munis d'un titre 


les cons 


par le répartiteur. Ces titres 

remis par l'acquéreur au ven- 

de l’achat. 

ijsionnement des commerçants 

à l'envoi préalable des titres 
| s par eux aux confectionneurs, les- 
] recus de leurs 


( hangeront les B.A.S. | 
cliel ontre des bons d'attribution de tissus 
PA T.\ pour vétemenis de protection huilés, 


cui + seront délivrés par l'intermédiaire des 
organisations chargées de la sous-répartition. 
Art. 4. — Les tissus pour parapluies, pour 
: (pour vêtements de travail autres que 


ments de protection huilés repris à 
l'article ci-dessus, ainsi que le satin coton 
+ édredons peuvent être acquis par (ous 
utilisateurs sans remise de titre. 
art 5. — En conséquence des dispositions 
les articles 3 et 4 ci-dessus, l’annexe I de 
l'arrèté du 9 juillet 14947, modifiée par la déci- 
son G. 429, est remplacée par la suivante: 


ANNEXE II 


Articles qui ne peuvent élre acquis 


que par certaines catégories d'utilisateurs. 

» qualité dite « du bâtiment ». 

ot tissus enduits. 

Vêtements de protection huilés et tissus des- 
nés à les fabriquer. 


Art. 6. — Tous les tickets‘et titres de ration-” 


nt y compris les T.A.T. antérieurement 
délivrés pour l'acquisition des articles visés 


ci-dessus, à FYexception de ceux servant à 
sition d tissus en- 


nn de la moleskine, des 5 
les tissus destinés à la fabrication 
e protection huilés, perdent 
d'approvionnement pour les 
mateurs, commerçants et industriels. 
Art. 7. — Sont sbrogées les décisions G. 126 
G. 129, et toutes dispositions contraires à 
| te décision. 
Art. 8. — Toute infraction à la présente déci- 
sion exposera son auteur aux sanctions pré 
ù les lois en vigueur. La présente déci 
sion entrera en vigueur à dater de son 


au Journal vfliciel de la République 


Le directeur des industries textiles et 
des cuirs, répartiteur chef de la set 
tion textile. 

JEAN-PIERRE LÉVY. 


Dé om I. 159, du 24 mars 115, du réparti- 
teur chef de la section du cuir et des pelle- 
teries de l'office central de répartition des 
produits industriels, relative à la mise hors 
rationnement de tous les articles chaussants 
de réapp'ovisionnement des 
claulants, grossistes et fabricants en arti- 
les finis et matières premières. 


Le répartiteur chef de Ja section du cuir 
tt des pelleries de l'office central de réparti 


ILE 
des produits industriels, 
* 
Va 
40 il 1936 portant disso:n- 


ion d'organismes professionnels et organisa- 


tion pour la période transitoire de la réparti- 
den des produits industriels, modifiée par les Décide : 
ig a 7 OR 0€ 14017 y 
1930, 9 avru 1917 et 3 sep- art. 4er. A dater du 4er avril 1918, le 
Vu l'arrété du 26 décembre 1916 nommant | PT emballage Kraft type pour sacs à grande 
le répartiteur: | contenance, destiné à la fabrication Ge sucs| 
va da décision I. 67 du 7 mars 1944 dite Code | à Sn remise do type ciment, 3er 
du cuir du répartiteur chef de la section du transféré sans remise de lilres-manere. 
cuir et des pelleteries, complétée et modifiée | Le pepier Kraft ainsi acquis ne devra servir! 
par les décisions subséquentes,; | qu'à la fabrication de sacs à grande conte-| 
Vu les décisions I. 41 du 29 mars 1947, , nance, du type ciment. 
10- 


I. 152 du 24 octobre 1917 et I. 154 du 20 no- |} 

vembre 1947 relatfves à la vente et au réap-| | 

provisionnement en arlicles chaussants, Définition du sac à grande contenance 
du type 


Décide : 

Art. 4er. — A daler du {er avril 1943, tous 
les artic'es chaussants, sans exception, pour- 
ront être acquis librement par les consomma- 

lementation des 


Art. 2. — Un sac en papier, ouvert ou à 
dit sac à granue col tenance, d'u! 


valves, esl 
inond aux conditions 


type ciment, s'il ré 
vantes: 


teurs, dans le cadre de la rég 
rueur et sans remise des titres 
o Etre composé de 2 à G feuilles distincies; 
récédemment, CO osé d à L rio ; 
d Ktra \etiné à ont vin rroduils 
previsionnement détail- suivants: matériaux de construction, produits 
ani s en tous i 163 4, minac 
ssisies en ssants Ge mines,de carrières et de dragage, produi's 
se fera sans remise de titres d'achat chimiques, engrais farine je e produits 
Art. 3 — La sous-répartition des matières |! d'alimentation humaine et an male, cembuss 
premièr( fabrication de tous | tibles minéraux, 
es sous progräimme se Etre fabriqué avec des papters Kraft 
fera à bricants dans la limite de | prêétés ou éventuellement friclionnés  (Specik 
eurs droits, sur justification de leurs livrai | flés dans la norme Q2.16) livrés par d pro 
s organi#mes |; ducteurs en exécution du programme Kraft 


comportant le |! G. C. qui leur est fixe 


3 
par > ho te 114 1111 
‘1 jo Avoir une capacité ulile dau ins 
1€ el m yntant litres. 


consommate y les botti +4 Art. 3. — La liste des fabricants de sacs à 
onsommateurs par les Dbotliers € 
grande contenance, du type ciment, arrttée 
orthopédistes, le relevé com )riera 1€ Siahlia s la | 
les et 1 - 1! tn et par 10 répartiteur, les criteres 
ses ci-dessous énumérées, sera adresséc aux pro- 
ducteurs par soins de la fédérau des 
d'achal reçus syndicats de producleurs de papiers Carlons et 
arlie des livrais 
étaient encore 
travail, Chaus 
1es SpOTES, CHAUS Définition du fabricant de sacs 
165), flectivement avant :8 à arande contenance di ture cimen 
1959, donneront dr jusqu'au 
19:38 inclus, à réapprovisionnement, Est considéré comme fabricant de sacs à 


contenance, du type c:men 


s'ils sont accompagnés du relev 
physique ou morüle répondant aux 


correspondant. 


Art, 4 — Les fabricants restent soumis, suivante 
pour les articles chaussants, à l'obligation de l'un ! À 
répondre aux questionnaires qui leur Sont!) mini me 
nelie dé sacs à grande conicnance, à 
rt, 5. — Sont abrogées les décisions 45! - + 
du 29 mars 4947, I. 152 du 21 octobre 1917 et Une machine capable de développer ung 
I. 15: du 20 novembre 1947. { ibes (66 tubes 
6. — Toute infraction aux Les e3 bot ez 
de la présente décision ex} osera Son ainsi ; ff pour 
aux sanctions prévues par les 101$ en Vi achever € | 0 techniq nor- 
Le répartiteur chef de la section du cuir! Males la trar sformation des tubes fal ÉS« 
et des pelleries, directeur des indus- Ce inatériel doit être en bon état de marche, 
nommé « Kraft G. C. » sont {el L'adres= 
| ser mensuellement, et ce avant le 10 du mos 
| suivant, à la division du papier, 61, rue Cau- 
maartin, un élal en doup'e exempolaitr 
Décision aénérale H. 401, du 25 mars 1918, tant le détail des livraisons effeclik a 
du répartiteur, che[ de la section du papier cours du mois. Un modéle cet état leur 
et du carton de l'office cenñtral de réparti- | Sera €i voyé par l'entren » de la fédération 
tion des produits industriels cencernant des synd cals de produsteu de papiers, Car- 
l'appravisionnement, en papier Kraft, des | tons et 
fabricants de sacs de grande contenance du A la fin de chaq tre, u titre- 
type ciment. matière « E. K , ( cha des 
produ rs en vue d ] - 
Le répartiteur, chef de la section du p pier | ferts effectués au cours de chaque trimestre 
et du carton, et dont le montant £g par 
du 26 avril 1946 portant suppres- | là $0mme des déclar I 
s professionnels et organisa | Art. 5. — Les fal d de 
ériode transitoire, de la répar- | contenar du type ciment "adres- 
els, modifiée par l'ar- ser ellement., et 
a loi du 7 octobre 4946, la Joi | suivant, à la division Cor. 
7 et la loi du 3 septembre 1957; mn dist nor 
Vu arrêté du 230 novembre 1940, modifié | tions de papier K raf dénommé Kraft GC C 
por l'arrêté du 28 mai 1945, À au cours du mois. et le 
d'une section du papier et de sacs à gr con! Le. ‘a 
fice central de répartition des effectuées au cot dudit 1 ” PE 
triels et déterminent sa compétence; 
Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant | col leur sera env par 
le répartiteur, chef de la section du papier et | # ynd:cats de 
du carton de l'office central de répartition des} er 
produits industriels ; G — Les fabricants d 
Vu la décision H. 97 du 4 février 1948 por- } contenance du t ne ciment g En : é 


tant réglementation codifiée de la répartilion | sente décision, devront adr i 
du papier et du carton, | Je 1er avril 1948, à la caisse centra ; 


L£ 
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sion des titres de répartition, 69, rue de Ja 
. Victoire, Paris, les titres de répartition non 
utilisés libellés ou perforés « E. K. » dont la 
date de validité est fixée à fin mars et à fin 
juin 41948. 

L'envoi des titres-matière, non placés en 
usine, devra être accompagné d'un état com- 
portant les renseignements suivants : 

Montant de l'allocation reçue au titre du 
p er trimestre 1918; 

Montant des titres à échéance du 20 juin 
4948 placés en usine en indiquant le nom de 


Montant des titres renvoyés. 


infraction à la présente dé- 


lionnée conformément à la 


Le directeur du bois et des industries diverses 


SAMLEL BERRACIIA, 


Décision PL. 63 du 271 mars 1918 du répertiteur 
chef de la section des mélaur non ferreux 
le l'office central de répartition des produits 
industriels concernant da tente des conden 
sateurs électrochimnqu 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 
ril 196 portant dissolution 


13 organisant 


gour la période transitoire la répartition des 
produits industrieis, anodiuiée par lois des 
ocu 1%5%6, 9 avril el 3 sCmembre 19417; 

Vi rrôté du 25 septembre 1945 nommant 


ke répartiteur chef de la section des métaux 


Vu l'arrêté du 1 n 1945 la com- 
pétence du répartiteur chef de la section des 


\ la décision B. 55 du 8 rares 4947 du ré- 
rieur chef de la section des métaux non 


conce t la r« lition des conden- 
sat rs € tri imiques, 
Décide 
A jer, — 1 iter d {er av 1916, la 
aéci B. 53 susvisée En con- 
séquence, à partir de cette date, la vente des 
con ateurs électrochimiques ne scra plus 


points 


évuni se à la remis de 
Le directeur des industries mécaniques 
vctriques, rérartiteur chef de la 
section des mélaux non ferreux, 
BEL] IE, 


Décision B, 61 du 27 mars 1935 du répartileur 
chef de la Secliun des non ferrTeut 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels concernant l'approtision- 
aernent en laiton. 


FXPOSÉ DES MOTIFS 


L'interruptiol depuis juillet 1947, des 
echat de cuivre s'étant pro ancée au delà 
des déla prévisibles,  1'apgrovisionnement 
dus industries ‘usformalriccs, complété jus- 
qu'ici au moyen des livraisons d'anciens mar- 
ch ct des stocks de réserve ne peut être 
au ry;inme à 

Le ralentissement des livraisons de demi- 
produi Cuivreux qui € résultera apparait 
maintenant nour les laitons. L'importance 
actuelle du t do commandes étant hors 
de proportu \ les nouvelles possibilités 
de ;ivrais il d ( essaire de procéder 
à sa revision 

Par aikeurs, les matières de récumné- 
ration remises par les utilisateurs aux usities 
transformatrices 1 peuvent plus ètre réser- 
vez, en tatalit à l'exécuiion de leurs com- 
su Kémentaires mais doivent être 
récs, pour u pa mportante, à l'exé- 
‘ #nmandes imputables sur les con 

Le! est l'objet de la pr dé \ 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 

Vu la loi du 26 avril 1956 portant dissolu- 
d'organismes professionnels et organisant 
pour da période transitoire la répartition des 
yroduits industriels, modifiée par les lois des 
7 octobre 1916, 9 avril et 3 seplembre 1947, 

Vu l'arrêté du %5 septembre 1945 nommant 
le répartiteur, chef de la section des métaux 
on ferreux : 

Vu.la décision B. 51 du répartiteur, chef de 
la section des mélaux non ferreux, en date du 
il janvier 4917, codifiant la répartilion des 
inéfaux non ferreux, et notamment l'ar- 
ticle 26, 


Décide : 


Art, 47, — Les licences de transfert de 
demi-produits de la classe IX A antérieures au 
ter novembre 1947 ct d’un tonnage sunérieur 
kz sont annulées de 31 mars 198: 

a) Les commandes « en femme » CoTrespon- 
dantes, non livrées le 21 mars 1948, sont an- 
nu:ées; 

b) Les commandes « en transformation » 
passées au titre de ces licences, en application 
de la décision n° 21709 du 2 juillet 1946, sont 
Iraintenues, 

Les fournisseurs devront renvoyer à la sec- 
tion des métaux non ferreux, avant le 15 avril 


grant d’un bordereau récapitulatif. 

Toutefois, ils devront inscrire dans leur 
comptabilité matière les numéros desdites li- 
cences ayant donné droit aux comamandes en 
transformation. 


art. 2. — Les licences de transfert de demi- 
produits de la classe IX A antérieures au 
fer janvier 1938 et qui, à la date du 31 mars 
1918, n'ont pas été remises au fournisseur & 
Veppui d'une commande, sont annulées. 

En conséquence, les fournisseurs ne de- 
vront pas accepter les commandes de demi- 
produits de la classe IX A accompagnées de 
licences antérieures au 1° janvier 1948 qui 
leur seraient remises après le 31 mars 198. 


Art. 3. — En ce qui concerne les barres, pro- 
filés et tubes de laiton, les commandes ac- 
ceptées et enregistwées par le fournisseur 
avant le {er janvier 1958 et non divrées le 
1 mars 1948 ne sont maintenues que pour 
un tonnage équivalent à celui des déchets re- 


au fournisseur, 


Art, 4. —- Pour les licences de transfert et 
d'usage de demi-produits de la classe IX A, 
pcstérieures au 31 mars 1933, Ja décision 
no 21:09 du 2? juillet 19:56 est modifiée comme 
sui : 

« Tout utilisateur de métaux non ferreux 
ayant obtenu une licence de transfert de 
demi-produits de la classe IX A et qui aura 
utilisé cette licence pour commander « en 
\i-produits, pourra, s’il possède 
des déchets de même nature, commander « en 
transformalion » chez le même fournisseur 
un tonnage supplémentaire des mêmes demi- 
produits, au plus égal à celui de la licence, 
contre remise au fournisseur d'un tonnage 
doubke de déchets. 

« Sont excius de ce droit supplémentaire les 
licences de transfert et d'usage portant la 
m ntion « en transformation ». 


Art, 5, — Toute infract'on à la présente dé- 
“ision sera réprimée conformément à la légis- 
CH vigueur, 


Le directeur des industries mécaniques 
el Ciectriques, répartiteur, chef de La 
sechon des métaux non ferreux, 

BELLIER, 


Décision G. 141 du directeur des industries 
textiles et des cuirs, répartiteur chef de te 
section textile de l'office central de réperti- 
tion des produits imdustriels, relative à la 
fabricelion de la toile moissonneuse. 


Recüficatif au Journal officiel du 14 mars 
1918: page 2028, 2e colonne, article 2, 2e ligne, 
au lieu de: « corde », lire: « Coton eo. 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'accès À l'emploi 
d'agent administratif stagiaire de Tl'inscriy. 
lion marilime. 


Un concours pour l'accès à l’emp'oi d'agent 
administratif stagiaire de l'inscription mari 
time s'ouvrira le 1er juin 1948, 

Le nombre total des paces mises au con. 
cours est fixé à douze, réparties par moitk 
entre les officiers mariniers et quartiers-mai. 
tres d'une part, kes syndics des gens de mer, 
agents des cadres complémentaires, employés 
de bureau auxiliaires des services extérieurs 
de la marine marchande et candidats titulaires 
d'un brevet de la marine marchande, d'autre 


La liste des inscriptions sera irrérocable. 
ment close le 17 mai 1968, date après laquelle 
aucun dossier de condidature ne sera accepté, 

Tous les candidats, sauf les agents des ca- 
dres complémentaires et les employés de bu. 
reau auxiliaires des services extérieurs de Ja 
marine marchande doivent obligatoirement 
avoir accompli trois ans de service à la mer, 

Une notice indiquant les conditions ân 
eoncours sera adressée aux candidats qui en 
feront la demnnde au secrétariat général de 
la marine marchende {direction du personnel 
et du budget), 3, place de Fontenoy, Paris (7). 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS 0E FER D'INTERET GÉNÉRAL 


Progsositions ae tarifs présentées 
à l'homalogation ministérielle. 


La Sociélé nalionale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé. 
rielle ja proposition de modifier à partir du 
fer mai 1948, comme il est indiqué ci-dessous, 
le renvoi (5) inséré à l’article 6 du tarif ne 102, 
realif au stationnement en gare des wagons 
destinés à un embranchement : 

{5) A titre orovisoire. 

Lorsqu'un expéditeur ne peut. +» 5x 

Lorsqu'un desiinataire ne peut. . ...., 
il est perçu par période indivisible de six 
heures de retard (heures de nuit non com- 
prises) et par wagon une indemnité de 33 FT 
réduite à 169 F pour les wagons de particu- 
liers. 

Cez droits. . .. 
sans changement.) 

Nota, — Les prix ‘indiqués dans la présente 
proposition sont passilies des majorations de 
28, 2,5 et 35 p. #0 intervenues les 1e juillet 
et 24 novembre 1917 et 5% janvier 19:8. 

(Paris, le 25 mars 1218.) 


(Le reste 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec la Société générale des 
chemins de fer économiques, a soumis à l'ho- 
méologation ministérielle la proposition de 
modifier, à parlir du 1er mai 1948, comme il 
est indiqué ci-après le ‘arif ne 41 et l'an 
nexe C aux conditions générales d'application 
des tarifs pour ke transport des marchandises: 


TARIF Ne 1 


Cnarrrme 66. — Régions Ouest, Sud-Ouest et 
Société générale des chemins de fer éconn 
iuiques, réseau de l’Anjou (ligne de Chol: 
à Saumur, voie étroite). 


Suppression. 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANYExE C 


Liste des gares des chemins de fer secon 
daires qui participert à une tarification com- 
mure avec la Société nationale des chemins 
de fer français et indication des distances Ce 
ces gares aux points de jonction. 

Suppression de la gare de Cléré (5. G. C. 
F. E., réseau de l’Aajou) et des indications 
s'y rapportant, 

(Paris, le 25 mars 1915. 
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ya Société naticnale des chemins de fer 
français à fait part à l'administration supé- 
rieure de SON intention de mettre en vigneur 
yne nouvelle édition de l'annexe F aux condi- 
tions générales d'application des tarifs pour 
Le transport des marchandises (liste des gares 
dans desquelles le chemin de fer se charge, 
saut exceptions prévues, de l'accomplissement 
des formnalités à remplir auprès des bureaux 
de douane qui y sont rattachés). 

cette nouvelle édition qui, sauf avis con- 
vaire, entrera en application le 1° avril 1948, 
comporte, par rapport à la précédente, cer- 
taines modifications concernant les gares ci- 

pres : 

Additions: Rouen-Orléans, Rueil-Maïmai- 
son et Saint-Denis. 

> suppressions: Paris-Bercy. 

% Modifications: Apach, Berre, Colmar, For- 
pach, Gennevilliers, Kehl, la Mailleraye-sur- 
Seine, Mulhouse-Nord, Paris-Batignolles, Paris- 
h-Chapeïle, Paris-Tolbiac, Paris-la-Villette, Ja 


Plaine-Saint-Denis, Sarreguemines et Wissem- 


(Paris, le 25 mars 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, ainsi qu’il 
est indiqué ci-après, les arlichas 2 et 6 du 
titre IV, Pèlerinages, du tarif spécial des voya- 
geurs en groupes: 


TITRE JV 
TEXTE ACTUEL 
— Utilisation des billets. 


billets spéciaux sont valables exclusi- 
1 dans le train pour lequel ils ont été 
établis et aucun arrêt individuel n'est auto- 
ris en cours de roule. 

Lorsqu'un pèlerin s'arrête individuelement 
en cours de route, il est considéré comme 
éant sans titre de transport valable et la va- 
kur du billet présenté dont il est tenu compte 
ur le calcul de l'insuffisance de perception 
t égale au prix d’un bflet à parcours sim- 
e à 40 p. 100 de réduction pour les billets 
bles dans le train spécial (1) et au prix 
1 billet à parcours simple comportant une 

ton de 20 p. 409 sur le plein tarif pour 
s billets pour rejoindre le train spécial (1); 


te valeur est supérieure au prix du bilet 


tion de leur voyage, ces pèlerins doivent se 
munir de nouveaux billets. 
orsqu'un pèlerin s'arrête indiv:duellement 
à l'aller, il est considéré comme étant sans 
titre de transport valable et la valeur du 
billet présenté dont il est tenu compte pour 
le calcul de l'insuffisance de perception est 
égale au prix d'un billet à parcours simple 
à 40 p. 100 de réduction pour kes billets vala- 
bles dans fe train spécial (1) et au prix d’un 
billet à parcours simple comportant une ré- 
duction de 20 p. 100 sur le plein tarif pour 
les billets pour rejoindre le train spécial (1); 
si cetle valeur est supérieure au prix du 
billet à parcours simple, il n’est rien rem- 
boursé, 
TEXTE ACTUEL 


Art. 6. — Dispositions spéciales applicables au 
transport des malades dans es wagons-am- 
bulances et dans des f[ourgons. 


Les personnes prenant place dans un wWagon- 
ambulance fourni par l'organisateur ou dans 
un fourgon fourni par le chemin de fer sont 
considérées comme voyageant en 3 classe, 

La percep'ion totale ne peut....... 


TEXTE PROPOSÉ 


Art. 6. — Dispositions spéciales applicables au 
transport des malades dans des wagons-am- 
bulances et dans des fourgons. 


Les persnnes prenant place dans un wegon- 
ambulance ou dans un fourgon sont consi- 
dérées comme voyageant en 3° classe. 

La perceplion totale me peut...4.. 
CC 


(Paris, le 25 mars 148). 


Conventions concernant des taxes convenues, 


A. — Projet de conventions. 
CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET M. CROIZET 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 


2° Aux emballages vides en retour, corress 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
ci<lessus et reçus par M. Croizel; 

3° Aux colis d'objets de publicité joints 
aux envois de marchandises désignées c:-des- 
sus. Ze tonnage des colis de publicité expédi# 
ne devra pas excéder 1 p. 100 du tonnaga 
total expédié, 

/ 

Engagement de M. Croiztt. 


Art. 2. — M, Croïizet s'engage vis-à-vis de 
la Société nationale des chemins de fer fran 
çais, qui eccepte: 

1° A remettre à la voie ferrée et aux coh« 
ditionis de la présente convention, la totalité 
de son trafic d’eaux-de-vie, à l'exception tous 
telois : 

a) Des envois à destination des lxcalitég 
situées dans le département de la Charente 
qu’elle restera libre d'effectuer par ses pros 
pres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par be département de la OCharen!'a 
et les départements limitrophes qu’elle aura 
la faculté de confier à des transporteurs pu- 
blics rouliers en règle avec la coordination, 
à cndition que le tonnage confié auxdits 
transporteurs ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporleurs assuraient antérieure 
ment au 21 avril 1931, date de la publication 
du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par 
des accords de coordinaton. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b, et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production de l'établissement 
expéditeur fixé par échange de letlres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi« 
fication des accords de coordination; 

A fourn'r toutes justifications sur l'ens 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, 18 
registre de la régie 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Art. 3 — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en 


parcours simple, il n'est rien remboursé. français (S. N. C. F.), représentée par M... | s5js au moins douze tres ou payant pour 
D'une part; cette quantité, comportant, soit des bouteiles 
TEXTE - à n caisses, cadres, haraîses ou paruiers 
Et M. Croizet, domicilié à Saint-Même-les- chaque caisse au panier € 
Art, 2, …— Utilisation des billets, Carrières (Charente), nant au moins six bouteilles) (2), soit deg 
D'autre part, bonbonres : 
Les billets spéciaux sont valables zclusi- Pour los eaux-de-vie, au dénart de Sa'nt- 
vem dans le train pour lequel ils ant été il a été convenu et arréé ce qui suii: Même, le prix par litre correspondant à la 
zone défi an tableau annexé à la conven- 
Aucun arrêt individue n'est autorisé à Portée de la contention. tion, à laquelle appartient la gare destina- 
l'aller, mais les pélerins peuvent, au retour, taire 
U r leur billet (billet du train spéc ou Art. {er. La convention s’éte nd : b Pur les ei s en r r à 
bilet pour rejoindre le train spécial) à desti- {o Au trafic d'eaux-de-ve expédiées de Ja | destin n de ne, | r'ix r litre 
nmton d'une gare intermédiaire du parcours | gare de Saint-Même à destination de toutes | de contenance es emba}'ages OIL 
qui y est inscrit, en abandonnant tout éroit | les gares de le Société natinaïe des chemins | dant à la Zone définie au ta 1 ann DT 64 
au parcours non effectué. Pour la continua- ‘ de fer français; leité à laquele appar la gare expéditrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONTEXANCE EX BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 L 
ZONES DE DESTINATION 
Eaux-de-vie. Emballages vides en retour. 
des marchandises 
u de pro ane Par expédition ar Wagon Charge | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
: d'au moins {2 1 ou payant ou payant d'au moins 6.000 1} d'au moins 12 } | d'au moins 2.000 } 
on nombr pour ce nombre. 1vant à a payant 
gans atteindre por ce nombre : ou payan sans atteindre ou paya 
défiuies an tabl ans atteindre atteindre 
tluies au tableau annexé à la convention. 2.000 L = ! 2 000 1. 
france francs. francs. francs frence francs 
5 OL 1 57 1 32 1 22 2 88 
2% zone 7 51 3 35 2 2 2 2 3 6 1 45 
4° 3 41 7 6! 6 49 5 93 6 05 2 76 
Sans que la taxe puisse étre inférieure à 85 F par expédition. 


1) Un enfant de quatre à dix ans paye du pi 
2} A titre provisoire. le minimum SX poulelues 
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CS 
Les : prix par litre qui précèdent sont égale- y fère À la Société nationale des chemins de RER Ex 
mc paicaDues aux pelits flaconnages d'une | fer français le droit DE LA GARE CI-CONTRE 


nance inférieure à 0,3% L Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
00 p. 100 du trafic total expédig par chemin 
de er par l’appication de la présente conven- 


ton, les prix jués à l’ensemble des 
Î 


pe laconnages seront majorés de 50 p. 100. 
I prix du tableau ci-dessus sont applico- 
b! ins réduction pour les envois destinés” 
ü exportation 
rennent le droit d'enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
Li nt, des surtaxes locales temporaires et 
laxes des voies de quai des po 
Pour chaque expédition, la taxe de transport 
calculée sur le nombre total de litres 
li, le cas échéant, à l’unité supérieure. 
I prix ci-dessus sont également applica- 


aux colis d'objets de publicité: chaque 
is d'objets de publicité, dont le poids ne 
‘TA pas dépasser 2,400 kg par expédition 
iu moins 12 1 à pein, sera taxé au prix 
ir litre Correspondant à la zone destinataire 
l'expéditic )n. 


Nora, — En cas de varlation dans 1 s prix 
tarifs marchandises en général, les prix 
e :a présente convention seront modifiés à 


1 même date et dans la même proportion 
uv les prix de ces tarifs, 

Cette modification pourra également inter- 
Venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné une variation des prix de 
transport app icables aux marchandises repri- 
ses dans la présente convention: 


- 1-7 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de a 
présente convention atleindront annuellement 
4 milion de litres pour le plein, la Société 
naliona'e des chemins de fer français accor- 
dera, par voie de détaxe, à M. Croizet, une 
réduction de 5 p. 100 sur les taxes de trans- 
port payées par application des prix des arti- 
Cles 3 et &. 


En ce 11 erne les emball! 3 À en 
relour, lorsque les transports = ués aux 
conditions di “Ja presente convention at 


dront arnuel'ement 500.000 |, il sera accordé à 
DM. Croizet, par voie de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de transnort payées 
Par application des prix de l’artic 3. 

Ces ré due! ions ne seront applicables que «i 
aucune infraction aux dispositions de l’arli- 
2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 
1 


Art, 4, — Faux-de-vie. — Les expéditions 
de lail sont transportées en régime acct'éré 
eNVOIS Par Wagon sont transportés en 
régime ordinaire. 

To itefols l'expéditeur peut revendiquer le 
tra sport en régi me accéléré de ses Ses 
par wagon, Dans ce cas, la taxe applicable 
& ce wagon est majorée de 20 p. 109. 
Embaïlages vides en retour. — Les eñvois 
ee ir ansporté s en régime ordinaire et l’expé- 
teur n'a pas la possibilité de revendiquer le 
rés me accéléré, 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions générales d'appli- 
ullon des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de 
Ccamionhage sont app'icables aux envois fai- 
Sant l'objet de la présente convention, en 
tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 


Lions qui précèdent. 
Durée de la convention. 
onvention est valable pour 


, à partir di 


1 
renouvelle’ er r 
se Tenouvelile en annce, par 


€ 
dacuie reconauclion, pour des périodes suc- 
ves doni la durée ne peut excéder une 
annee 

Elle peut être dénoncée À la demande de 
ou l’autre des parlies cont 8, 
Sous €ondition d’un préavis de quatre mois à 
l'expiration de chaque période ann elle. 

taf 2 l’ur \ ] ] 1 f n? 
a lauses l’eng : 1 de l'article 2 con- 


1° D’exiger de M. Croizet, pour les envois 
qui, pendant la période d’une année en cours 
depuis la mise en vigueur de la convention 

u de son re nouve: em nt, n’atraient pas été 
remis à la Société nationale des chemins de 
ler français EE à l'engazement 
prévu à l’article 2 de la PES nte convention, 
le versement d'une pénal résentant 
20 p. 100 des prix qui pre: PS té perçus 
pour ces envois par application de l’article 8 
sl leur transport avait été effleciué par che- 
min de fer; 

20 De dénoncer le ventre par simple Jettre 
recommandée, un “avis d’un mois, 
sans préjudice de tous à mmages et inté- 
rêts pour les infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, 
à la demande de M. Croizet, dans le cas où 
interviendraient des amé snagements ou aug- 
mentati ons de tarifs prévus au nota de l'ar- 
ticle 3 de la présente convention; 


Etre revisée sous condilion d’un préavis , 


d'un mn À par la Société nalionale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordin ation conduiraient à un nou- 
vel aménage ment des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par M. Croizet. 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des exrpéditeurs. 
Nora. — Les prix de la pésente convention 
tiennent compte de la majoration des tarifs 
de 35 p. 100 intervenue le 5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE AXNEXE A LA CONVENTION 
CROIZET 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable. 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des départements 
ci-dessous, 


SAINT-MÊME 


AISNE 4 
3 
Alpes 5 
Aipes + 5 
Alpes-Maritimes 5 
4 
5 
ATIÈZE 
Aube 


AVEYrON ... 
Bouches-du- Rhé ne 


Calvados 


Charente-Mari time 

Nord 
: 
Doubs 
Finistère 
Garonne 


Gironde EEE EE 4 
Hérault 4 
2 
4 
Loire-Inféricure 2 


aux gares des départements 
ci-dessous. 


SAINT-Mpye 


Lot 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Marne 
Meurthe-et-Moselle ........, 
Meuse 
MOrDihan « 
Moselle 
NIÈVrE es 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de- Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Rhin 
Saône-et-Loire 
Savoie (Haute-}... 
Scine-Iniérieure . 
Seine-et-Marne 
DOMAINE 
Tarn-et-Garonne 
Terrlioire de Helfort. 
‘ar 
Vaucluse 
VIENNE 0000. 


corp 


B. — Prorogation de conventions, 


Conformément à l'article 14 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger, jusqu’au 30 septembre 1948, la con. 
vention (larifaire qu'elle a conclue avec à 
Société pour l'exploitation et la vente des 
eaux  d'Ogou-les-Bains, à  Ogou-les-Bains 
(Basses-Pyrénées), pour le transport d'eaur 
minérales, et qi arrive à expiration le 
20 avril 1918, (Paris, le 20 mars 1%) 


Conformément à d'article 44 du cahier des 
charges, la Société nationale dés chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger, jusqu’au 30 septembre 1948, la con 
vention tarifaire qu'elle a conclue avec l4 
établissements Barbet et Fournier, à Bot: 
deaux, pour le transport d’apéritifs, liqueu 
elc., et qui arrive à expiration le 44 mai sois 

(Paris, le 20 mars 1918) 


Décisions ministérielles snteroenues 
sur les propositions de tarifs 


(Ta date indiquée en tête de chaque aÿalt 
est celle de la décision ministérielle. Li 
date du Journal officiel mentionnée € 
rs du numéro qui a publié da propos 
ion.) 


A..…— Homologations. 


22 mars 1918 — Société nationale des che 
mins de fer français, — Proposition (él: 
dant à substituer de nouvelles dispos 
tions à celles prévues au tarif ne 45, chi 
pitre 1er, concernant le transport dl 
bitume et des émulsions à base dt 
phaïte, de bitume, de brai ou de goudrl 


pour la volerie, (Journal officiel du 11 le 
vrier 1918.) 


| 
| 
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| 
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| 
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| | 
| | 
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mars 1948 — Société nationale des che- 
mins de fer français et Société anonyma 

voies ferrées des Landes, — Proposi- 
tion tendant à supprimer les dispositions 
concernant la taxalion des marchandises 
de toute nature expédiées de Dax 
aux gares de Linxe ou Castets ou inverse- 
ment, figurant au paragraphe 6, chapi- 
tre 3, de l'annexe B, aux conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises. (Journal efficiel 
du 21 février 1948.) 


mars 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposilion ten- 
dant à modifier les dispositions du titre IV, 
objets qui dépassent le gabarit, du tarif 
no 429, chapitre 4. (Journal officiel du 
94 février 1948.) 


mars 1943. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifier le paragraphe 11 du cha- 
pitre HI, tarif ne 14 (fil machine en cou- 
ronnes), et à étendre cette tarification à 
toutes les tréfileries. (Journal officiel du 
9 février 1918.) 


Homologation accordée, à titre provi- 
soire, sous les réserves suivantes accep- 
‘es par la Saciété nationale des chemins 
de fer français: 

jo Le texte proposé sera rempacé par 

le suivant: 
à une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant direc- 
tement une usine transformatrice de fil 
machine et adressé à celte usine. 


20 Le barème (62/25, applicable aux 
transports par trains complets en wagons 
de 20 t, sera remplacé par le barème 
€2/155/247; 

30 La tarification par rame de 200 t sera 
affectée d'un renvoi ainsi rédigé: 


« A titre provisoire et jusqu’au 31 dé 
cembre 198, ja condition de tonnage de 
209 L est abaïssée à 100 t ». 


mars 18, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifier les taux des allocations à 
verser aux camiomneurs agréés, confor- 
mément aux dispositions de l'article 3 du 
tarif 129, chapitre 6. (Journal officiel des 
2 et 16 mars 19:8.). 

Homologation accordée, à titre provi- 
soire, sous la réserve, acceptée par la 
Société nationale des chemins de fer 
français, que Je taux de ‘allocation ver- 
ste aux camionneurs agréés à la gare de 
Mézières-Charleville sera porté de 30 à 
d F par 100 kg, pour les expéditions d’un 
poids de 69 à 1.000 kg. 


mars 1%18, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à apporter certaines modifications à 
la tarification prévue au chapitre 1 du 
latif no 12 pour les transports de pierre 
ponce broyée ou pulvérisée et de pierre 
(Journal officiel du 24 fé- 
vrier 1948.) 


— Société nationale des chemins 


de f@r français. — Proposition tendant à 
Modifier : 

1e Les conditions générales d'application 
‘78 larifs pour le transport des marchan- 
lises, chapitre VI, articles 58 et 59; 

20 Les tarifs ci-dessous: 

Tarif ne 5, — Chapitræ 2 ét 57, para- 
t'iphe Ier, 

Tarif no 7. — Chapitre 3, paragraphes 


5, paragraphes IL et 


Tärif no 44, — Chapitre 2, paragraphe I. 
A) et B}, et paragraphe I}; 

Tarif ne 42, — Chapitre 3, paragraphe V: 

Tarif no 16, — Chapitre 2; 

Tarif ne 49. — Chapitre 3, paragraphe 11. 

Journal officiel du 17 février 198.) 


20 


Homologation accordée, à titre provi- 
soire, sous les réserves suivantes, accep- 
tées par la Société nationale des chemins 
de fer français. 

19 Que le texte actuel du tarif ne 2, 
chapitre 2, sera complété de la manière 
suivante: 

« Lorsque tonnage. , . ,. . .. 
sans que la réduction appliquée puisse 
être supérieure à 15 p. 100 

«a Le demande de détsxe devra être ap- 
pusés soit du récépissé à l'expéditeur ou 

u duplicata de la lettre de voiture s’il 
s’agit d’un envoi en port payé, soit du 
récépissé au destinatairs ou de la lettre 
de voiture originale s’il s’agit d’un envoi 
en port dû ». 

29 Les dispositions des deux premiers 
alinéas du paragraphe H. chapitre 2, du 
tarif no 10 seront remplacées par les sui- 
vantes: 

« Les tracteurs automobiles et, les re- 
morques d’un poids unitaire égal ou su- 
périenf à 6 t, remis au transport en même 
temps que des masses indivisibles et des- 
tinés à assurer le camionnage de ces 
dernières à destination, bénéficient, par 
voie de détaxe accordée à l’expéditeur, 
d’une réduetion de 50 p. 100 sur les prix 
prévus au chapitre Er. 

« Is bénéficient de la même réduction 
sans changement.) » 

3o Au tarif n° 11, chapitre 3, paragra- 
phe IV, après l’alinéa: « Les prix da pré- 
sent paragraphe ne sont applicables que 
par voie de dftaxe accordée à l’expédi- 
tenr ». 

Ajouter la phrase suivante: 

« Toutefois, pour les sables expédiés sur 
des gares desservant directement une fon- 
derie située sur le territoire français et 
adressés à cette fonderie, l'engagement de 
fidélité doit être souscrit par le destina- 
taire et les prix du jui 
sont accordés par voie de détaxe ». 

4o Au tarif no 16, chapitre 4®. ies ba- 
rèmes prévus pour les savons communs et 
de Marseille sefont remplacés par les 
cuivants 

Par wagon de 5 t: barème 48 jusqu’à 
199 km et 226 au delà. 

Par wagon de 40 t: barème 55 jusqu'à 
499 km.et 23 au delà. 

Par wagon de 15 1: barème 58 jusqu’à 
499 km cet 236 au delà. 


— Approbation de conventions tarifaires. 


mars 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Projet de conven- 
tion ‘tarifaire à passer avec la Société 
Pellisson père et C°, à Cognac, pour le 
transport de ses eaux-de-vie et des em- 
ballages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du 2 mars 1948.) 


mars 1918. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avee la société 
Source orientale d'eaux minérales d’Alet- 
les-Bains, pour le transport de ses eaux 
minérales et des emballages vides en re- 
tour correspondants. (Journal officiel du 
2 mars 1948.) 


mnars 1945 — Société nationale des che- 
mins de fer français et régie départe- 
mentale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Rhône, — Pro- 
jet d’avenant à la convention passée avec 
la société Raftinerie de pétrole du Nord, 
à Paris, pour le transport à prix convenus 
de butane et propane dliquéflés en bou- 
teiles métalliques, (Journal officiel du 
2 mars 1918.) 


nars 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français et régie départemen- 
tale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Rh£ne, — Pro- 
jet d’avenaut à la convention passée avec 
ja société Martin-Rondeau, Noël et Mes. 
nard, à Angers, pour le transport à prix 
convenus du butane et du propane liqué- 
en bouteilles métalliques. (Journal 
officiel du 3 mars 1918.) 


C. — Décisions mettant opposition à l'appile 
cation des tarifs proposés en attendant [a 
décision définitive à intervenir. 


15 mars 1918. — Société nationale des che 
mins de fer français. — Proposition {ens 
dant à substituer de nouvelles disposi- 
tions à celles prévues au chapitre 3 du 
tarif no 3 concernant la fixation des taux 
de réduction appiicables aux transpor!s de 
denrées ayant donné lieu, au dépaï!l, à 
des circuits de ramassage par route 
(Journal officiel Au 24 février 1948.) 


D. — Rejet de proposition. 


26 mars 1948. — Société nationale des ches 
mins de fer français. — Proposition ten 
dant à substituer de nouvelles dispositions 
à celles prévues au chapitre 3 du tarif 
ne 3 comernant la fixation des taux de 
réduction applicables aux Je 
denrées ayant donné lieu, au départ, à 
des circuits de ramassage por route. (Jours 
naë officiel du 24 février 1918.) 


+ © +-- 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium Bodiffé à Plemet (Côtes dus 
Nord). 


Un poste de médecin adjoint est acluclles 
ment vacant au sanatorium Bodiffé à Plemnes 
(Côtes-du-Nord). 

Les candidatures devron! être adressées 
un délai de trois semaines, à compter de 
la publication du présent avis, au mini-tère 
de la santé publique et de la population, direc- 
tion de l'administration générale du persons 
nel et du budget, 3 bureau, 7, rue de Titsitt, 
Paris: (17e). 


Avis de vacance du noste de médecin des 
dispensaires antitubereuleuxr des Bouches 
du-Rhône. 


Le poste de médecin à temps compiet des 
dispensaires antituberculeux des Bouches-lus 
Rhône est actuellement vacant. 

Les candidats à ce posie devront faire pars 
venir leur demande, avant le 15 avril 1918, à 
la direction départementale de la santé, 66, rue 
Saint-Sébastien, à Marseille. 

Peuvent seuls poser leur candidature les 
médecins appartenant au cadre des serv ces 
antitubercuisux publics ou ceux issus du con 
cours organisé au ministère de la santé pus 
blique pour le recrutement de ces médecins. 


Avis de vacance du poste de directeur écoa 
nome de l'hôpital-hospice de Remäreriong 


(Vosges). 


Est déclaré vacant le poste de directeur “04 
nome de l'hôpital-hospice de Remiremon$ 
(Vosges). 

Peuvent faire acte de candidalure les la 
sonnes inscrites sur la liste d’aptitud IX 
fonctions de directeur économe et sous PC 
teur des hôpitaux et hospices publies établie 
conformément aux dispositior Ju décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande 
sous pli recommandé dans un délai d’un mois 


à compter de la parution du présent avis au 
directeur départemental de Ja population des 
Vosges, à Epinal (Vosges). 

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


CT irages financiers 


SOCIETE BOUCHARD AINE & FILS 
Sièce: À BEAUNE 
RUE SAINTE-MARGUERITE 


36, 
Obligations de 500 F 6 0/0 1929. 


Cinquième amortissement. 


Liste des 109 obligations 6 0/0 1929 sorties 
au cinquième tirage d'amortissement du 
24 mars 1948 et formant avec les obligations 
rachetées l'amiable par la société émet- 
trice, la totalité des 163 ob'igations à amor- 
tir au 1er mai 1948, 


304 à 2399 — 528 à 930 — 571 à 1.586 — 
4.911 — 41.912 — 2.268 à 2.282 — 2,953 à 
2.962 — 3.110 — 3.111 — 3.211 — 3.212 — 
8.969 — 3.380 à 3.334 — 3.379 — 3.423 à 3.426 
— 134 à 93.476 — 93.478. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
Journal officiel de l'Etat français » du 


€ , 
mars 1941 


Titres sortis aux tirages précédents 
et restant à remhourser. 
— 531 à 540 — 1.589 — 1.783 — 2.545 
2,642 — 2,644 — 2.645 — 3.008 — 


8.053 à 3.055 — 3.130 — 3.251 à 3.260 — 


HOUILLERES DU BASSIN DU DAUPHINÉ 


Ex-Compagnie des mines d’anthracite 
de la Mure (Isère). 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20,515.000 F 
Æn liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
17 mai 1946 et décret d'application du 28 juin 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 47, AVENUR ALSACF-LORRAINE, 

A GRENOBLE (ISÈRE) 

Registre du commerce: Grenoble no 761. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Deuxième amortissement du 1°7 avril 1948, 


MM. les obligataires sont informés que con- 
formément à la facullé que s’est réservée la 
‘Compagnie des mines d’anthracite de la Mure, 
Jors de l’émission des obligations de 5.000 F 
#4 0/0 1916, il a été racheté sur le marché Ja 
quantité des obligations à amortir le 1% avril 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
jdirage au sort. 

| Le précédent amortissement ayant été effec- 
tué par voie de rachats, il n'existe pas de 
titres amortis restant à rembourser, 


Société anonyme immobilière de Nogent 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300:000 F 
SIÈGE SOCIAL: 
28, BOULEVARD GAMBETTA, NOGENT-SUR-MARNE 
R. C.: Seine 240398 B. 
- 
Obligations 5 0,0 1930. 


Huitième tirage du 28 février 1948. 


Liste des obligations remboursables à 1.000 F, 
à partir du 1‘ juillet 1948, au siège social. 
6 8 41 149 58 G6GL 95 106 109 130 


451 152 186 198 218 246 266 291 933 337 
343 404 4110 421 489 


Liste des obligations sorties dans les tirages 
précédents et non encore remboursées. 
44 94 47 57 69 8 S1 82 90 128 

436 137 1438 144 147 119 154 168 4174 175 


J0 
177 180 190 191 193 191: 197 226 228 237 
250 324 328 451 464 z 


Champagne Hexri Abele 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 F 
SiècE socta: 43, COURS J.-B.-LANGLET, REIMS 
Rogistre du commerce: n° 6669. 


Liste des obligations 5 1/2 0,0 1920 de 1:000 F 
demi-net sorties au tirage du 12 mars 1948 
et remboursables à partir du 1° avril 1948. 


67 gs 939 317 3220 
3530 351 418 419 469 476 505 523 
241 513 #1 599 684 659 
701 702 703 704 738 790 192 
569 783 784 790 807 S08 S12 829 
830 835 837 S15 616 864 861 
876 83 910 945 956 973 

1.073 1.079 1.100 1.131 1.133 1.337 1.377 1.379 
1.391 1.395 1.412 1.418 1.441 1.469 1.430 1.474 
1.476 1.181 1.483 1,484 1.185 1.490 1.491 1.495 


Liste des obligations 5 1,2 0/0 demi-net 
sorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 

Amortissement 1943. 

26 352 415 506 938 939 41.295 1.350 

Amwortissement 1944, 

596 527 72 73 1.053 
1.199 4.974 1.375 1.392 1.116 
Amortissement 1915. 

63 399 411 418 468 461 52% 535 

536 731 819 681 1.010 1.253 1.378 


Amortissement 1946. 


12 79 936 347 459 482 514 735 

192 813 914 1.041 1.047 1.018 1.049 1.352 
1.373 1.414 1.52 1.442 1.418 1.473 1.478 1.497 
1.900 


Amortissement 1947. 
4 25 69 70 71 83 920 94 


243 245 959 417 451 478 46 19 

512 “514 538 540 567 

099 1709 729: 740 7 TR 

788 811 877 91 916 95 961 % 
1.150 1.261 1.328 1.33 1.351 1.372 1.380 1.3% 
1.435 1.438 1.410 1.175 1.493 


L'UNION 
Compagnie d'assurances sur la vie, 


Entreprise régie par le décret-loi du 44 juin 193 
et la loi du 25 avril 1946. 


SOCIÉTÉ ANONYME : AU CAPITAL DE 107.672.500 F, 
DIVISÉ EN 1.076.725 ACTIONS DE 100 F Exnièrg 
MENT LIBÈRÉES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 

Reg'stre du commerce: Seine n° 7756. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


Nombre de parts amortissables : 212.566, 
réparties en 50 séries dont 34 de 4.251 parts 
et 16 de 4.252 pazls. 

L'amortissement a lieu à raison d'une série 
par année. 

Valeur unitaire de la part: 3.090 F. 
Valeur de rachat totale: 656.828.910 F. 
Date des tirages: premier tirage de l’annés 
1947, le 31 mars 1948. Les tirages suivants 
auront lieu chaque année le premiez jour 
ouvrable du mois de mai 1948 à 1996 inclus 
_Les tirages auront lieu à Paris, 9, place 
Vendôme, au siège social, à dix heures. 


Les 50 séries de parts soumises au tirage 
sont constituées comme suit: 


| 


NUMÉROS NUMÉROS 
des parts. des parls. 
Le 
1 4 à 4.251 26 106.276 à 110.52 
2 4.202 à 8.502 27 110.527 à 114.777 
3 8.003 à 12.753 28 114.778 à 119.028 
k 12.754 à 17.004 29 119.029 à 123.27 
D 17.005 à 21.255 30 123.280 à 127.530 
6 21.256 à 25.506 31 127.531 à 191.781 
7 25.507 à 29.751 32 -131.782 à 136.032 
8 29.758 à 31.008 33 136.033 à 1410.29 
9 341.009 à 38.259 34 140.284 à 141.591 
10 38.260 à 42.510 35 144.535 à 148.786 
11 42.511 à 46.761 36 148.787 à 153 


16 63.766 à 68.046 || 41 170.047 à 174.29 
17 68.017 à 72.267] 42 174.299 à 178.5 
148 72,968 à 76.518 4: 


24 97.714 à 102.024 49 204.063 à 208.21! 
25 102.025 à 106.275 || 50 208.315 à 212. 


à 
à 
| 
| = 
| 
| | 
4 
| 
| 
| | 
43 51.013 à 55.2 | 38 157.291 à 161.542 
14 55.264 à 59.514 39 161.543 à 169.791 
5Q 545 à (2%: 763 | 4165 7095 à 170 (6 
19 76.519 à 80.769 | 44 182.803 à 187.05: 
20 80.770 à 50 | 45 187.055 à 191.3 
x 21 85.021 à 89:271 46 491.307 à 19.50 à 
à 22 89.979 à 93522 47 195.559 à 199.1) 
93 02.523 à 97.713 48 199.91 à 204.002 
1 


a 
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AVIS DIVERS 


COMPANIA UNIFICAPDA 
DEL CERKRO BE POTOSI 


les actionnaires sont avisés que l'as- 
sembke £ ‘rale ordinæire aura lieu dans Les 
« » la compagnie, à Buenps-Ayres, le 
% avril 1938, à quinse heures trente: 
Anprobalion des comptes de l'exercice 917; 
diverses. 


IIS 


les Actionnaires de la Société anonyme, 
HA. à capital variable, de ion et 
impression des Journaux officiels £0nt convo- 
qués, au siège saciak, 34, quai Voltaire, à Peris, 
le dimane he 18 avril 1918, à quinze heures, 
en assemblée générale ordinaire. Jrdre du 
jour: 1° du conseil d’administ:ation; 
2o Rapport du commissaire de survelilance ; 
30 Approbation des comptes, s’il y a lieu; 
4° Nomination d'um merm e du conseil d’ad- 


ministration; 5° Nomination d'un commissaire | 


de surve illanee et d'un cammriis sa ire de sur- 
veillance suppléant; 6e Questions diverses. 


Paris, le 30 mars 1%8. 
LE CONSEIL B’ADMINISTRATION. 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


| 
| 
| 


| 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE | 


en vue de l’attrivution des travaux l'électricité 
(éclairage étectrique et force motrice) à exé- 
cuier à l'hôtel des postes de Toulouse, rue 
Lafayette, 


Le 15 mai 1948, à dix heures, il sera pro- 
à Ja direction région nale des services 
de Toubuse, salle des 
À Tai be l'en reprise concernant ks 
wavaux d'érectricilé (éclairage électrique et 
force motrice} à à l'hôtel des postes 
de Toulouse. 

Cette attribution sera effectuée marchés 


sur appels d'offres, sur soumission fermée et 
n'ait 


Les travaux comprennent linstallætion de 
iclairage électrique et le déparat de la force 
rico pour um bâtiment qui comporte: 

Un sous-sol: un rez-de-chaussée; un entre- 
sol et qi étages. 

L'importemee des travaux est fixée approxi- 
malivement à 1.100 Jampes et 390 prises de 
courant. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régiomake des 
SUvices postaux, 35, des Ecoles Sain!- 
AuèsR, à Toulouse, le 20 avril 49%6 au plus 
elles seront accompagnées des 
évues aux articels 2 et 3 du cahier des 
larges g générales, et notamment: 


a) De deux certificats délivrés sur timbre 
des hommes de l’art et ayant moins d’un 
Le 
e date, où d’une liste de avec 
n de Ja date et du montant des tra- 
rante et pour la 
i 
= 11 
4 
D'un po ame . qualifié 
pendant du minis 
: du travall et de 1 


sécurité sociale attestant la régularité de la 
du en matière de sécurité 
sociale. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de paske moyen- 
nant Île prix de 100 F (référence administra- 
tive: Bulletin officiel des postes, télégraphes 
et téléphomes 1947, p. 12}. Ce document peu 
être également dans toutes les direc- 
tions des postes, téégraphes el 
Tous renseignements complémentaires utiles 
poueront ètre demandés à la directton r 
nale des rvices postaux de Tome les 
no ouvrables, de huit heures trente à douze 
eures €t de quatorze heures à dix-huit heu- 
res trente (léléphone: 219.02 Toulouse). 

La noliçe concernent l'installati 
à réaliser, le modèle de soumission et sn 
plans relatifs à ces travaux seront remis gra- 
tuitement à toutes les entreprises adraises 
à soumissionper. 

Toulouse, le 2% mars ! 

Le directeur régional des services pastaux, 
Signé: Dexanp, 


D'ASSOCIATIONS 


| DÉCLARATIONS 
ra 


des insertions des déclaratiens d'associations : 5 © fr. la ligne 
(Décret du 29 nerembre 1915, artiele 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


26 février MS. Déclaration à Ia préfecture de 
police. Le RÉVEI. BASCO-BÉARNAIS frensfère son 
siège social du 76, rue Réaumur au 32, rue 
de Londres, Paris. 


9 mars 1918. Déclaration à Ja sous- Ire 
de Bonncville. AMICALE DES ANCIENS DU PLATEAU 
But: resserrer les liens entre an- 
ciens malades et leur faciliter, si besoin est, 
le retour complet à la vie LA et ce; dès 
ur départ du plateau d’Assy. Siège social: 
Parts poteau d’Assy. 
2 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ESPÉRANCE ANDRÉSIENNE. But: formatior 
sportive et cuiiurelle de ses membres Siège 
social : 32, route d'Evreux, Saint-A1 tré-de 


| l'Eure. 


2 mars Déclaration à la préfecture de 


EXS SEIGNEMENT POPULAIRE 


l'Hérault. Becs-Fixs CHASSEURS. But: amicale 
de chasseurs, défense de la chasse, Siège 50- 
cial: café du Commerce, à Mèze. 


2 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. SOCIÉTÉ NAUTIQUE DU BASSIN DE THaAU. 
But: groupement des plaisanciers. Siège sa- 
cial: café du Port, à Mèze. 


3 mars 1948 Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. AMICALE DE L'ÉCOLE SAINT- PIER RE. 
But: foyer de jeunesse et culture populaire. 
Siège social: école de garçons de Bouligny. 

4 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE MÉTROPOLITAINE ET DE L'UNION 
FRANÇAISE DES F.F.I. But: défense des intérèts 
des anciens F.F.I. Siège social: 17, rue du 
Pont-Louis-Philippe, Paris. 

: mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. La Chambre de commerce française 
en Aliemagne change son titre et devient 
CHAMBRE DE COMMERCE FRANÇAISE POUR L'’ALLE- 
mAGne. Siège social: 22, rue Legendre, Paris. 


de Dou jai. ASSOCUTIOS FAMILIALE CATION ET 
ES DE FUNES -LES- RACHES, 
pement, gestion, admi- 
des écoles libres, des 


la théâtre 
e théâtre, 


6 mars 1948 Déclaration & la préfecture du 
Gand. ÆEvrexte ManTIAL OMNIUM CoMPpan (E. M. 
0. C.). But: pralique de tous les sports. Siège 
social : établissements Marial, 11, rue Duhoda, 
Nimes. 

6 mars 1%8, Déclaration à la préfecture 
Lile. L'Union commerciale et industrielle 


d'Armentières change sen tilre et devient 
UNION COMMERCIALE INTENFROFESSIONNELLE D'AR- 


MEXTIÈRES et modifie ses statuls. Siège se 
3, rue de Strasbourg, Armentières, 


6 mars 1918. Déclaration à la préfecture da 
mage AVIA-CLUB DRANCÉEN. But: boxe, éduca- 
tion physique, développement de La jeunesse. 
Siège social: 295, tue Jean-Jaurès, Drancy. 


8 mars 198, Déclai claration à la préfe etu re du 
Gard. Le Perrr cncie. But: resserrer les liens 
d’amitis entre les membres. Siège social: 
Grand Café, place de la L bération, Nirnes. 


8 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec ture 
de Lorient. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET b'ÉPU- 
CATION POPULAIRES FOUR LE GROUPEMENT PAROISSIAI, 
GAVRES. But: favoriser l’enseignement 
lédueation populaires sportifs. Siège social: 
chez le présdemi, M. Guillaume (Joseph), 
patron pêcheur, au bourg de Gavres. 


8 mars 198. Déclaration à lt sous-préfecture 
de Larient. A SSOCIATIO D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDX - 
GATION POPULAIRES DU GROUPEMENT PAROISSL:L 
Camonrs. But: favoriser l'enscigrnement et L'é 
cation populaires sportifs. Siège social: chez 
le trésorier, M. Pinsard {Valentin}, bourg de 
Camors. 


8 mars 193, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. ASSOCIATION D'ENSSIGNEMENT LIBRE 
D'ÉDUCATION POPULAIRES DE Cano, But: favoriser 
enseignement et l'éducalion populaires spor- 
tifs. Siège social: chez le président, M. Eu- 
gène Martin, Caro. 


8 mars 14948, Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION Li N POPULAIRE 
But : ges! 

Siège sociai: patro nag e de g- ille-Robert. 


des lihres 


9 mars 1918 Déclarati 


de Montreuil-sur-Mer. ALL: 
encouragement du sport 


social: du Commerce, rue de Metz, rou- 
quet-Paris Plage. 
9 mars 1948, Déclaration à Ja préfecture 4: 


police. La LiGUE pe 
transfère son siège social du 145, avenue de 
Villiers, au %5, rue du Renard, Paris. 


10 mars 1948. Déclaration à la à préfectu e d1 
Gard. AMICALR BES EMPLOYÉS DE LA CAISSE p& 
SÉCURITÉ SOCIALE DU But: resserrer les 
liens d'amitié et d’entr'aile du personnel da 
la caisse, Siège social: caisse primaire du 
Gard, 49, boulevard Victor-Hugo, Nimes 


10 mars 198. Déclaration à la prélecture du 
Gard. SOCIÉTÉ D'ÉVANGÉLISATION DE LA 9 
But: évangélisation. Siège social: 10, rue 
Claude-Brousson, Nîmes. 


19 mars 1918. Déciaration à la sous-préfecture 
de Bouiogne-sur-Mer. ET But- 
éducation physique et morale de lenfanre. 
Siège social: 139, boulevard Eurvin, à Boulo- 
gne-sur-Mer. 


40 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION NATIONALE DES AMICALES D'ÉLE- 
VES EY D'ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES DE RÉÉDL- 
CATION PROFESSIONNELLE DES MUTI ÉS, VEUVES, « 
PHELINS ET VICTIMES DE GUERRE. But: entr a . 
défense des intérêts moraux et matt 
Siège social: 35, rue Savier, Malakoff. 


mars 1918. Décia 


tion à la prélecture 4» 


la Marne. LA NORMALIENXE, association 

de l'école normale d'instituteurs. 
Iqu € 
dividuet Siège 

tuteu 3, pa 8 À ChA 
Marr 

{1 mars 198 Déclaration à la 

CHASSEURS DE LÉDIGNAN ET De 
ré ra 
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ML mars 1918. Déclaration à fa sous-préfecture 
k'e Tournon. CLUB DES LOUFOQUES ET HUMORISTES 
ANNAXÉEXS. But: grouper un certain nombre 
üW’individus pour l’organisation de leurs ioisirs, 
pour la solidarité entre les membres de cette 
organisation et pour que vivent la gaieté et 
d'humour entre nous, Siège social: café des 
Wanneurs, place Gaston-Nicod, à Annonay. 


Jrne. FOYER RURAL DE LA FERRIÈRE-BOCHARD. 
it: éducation et Joisirs populaires, Siège so- 
il: mairie de la Ferrière-Bochard. 


1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lure. O0. N. C. O. R. OLYMPIQUE, orga- 
nisation nalionale des cantonnements pour 
1 la reconstruction. But: prati- 
{ s sports, du football et du 
À t-ball en particulier, Siège social: çan- 


tonnement O. N. C. R., Champagney. 

42 mars 198 Déclaration à la sous-préfecture 
« Douai, ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION ET 
D'ENSEIGNEMENT POPULAIRE DE SINs-LE-NOBLE, But: 
“ducation populaire. Siège social: 42, rue 
Alcide-Moché, Sin-k-Noble. 

62 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'ijérault, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI- 
S RURALES DE VILLENEUVE-LES-MAGUELONE, 
But: faci r l’aide matérielle et morale à la 
amère Je famitle rurale. Siège social: mairie 
LE 


e Villeneuve-les-Maguelone, 


#2 mars 19%8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. SOCIÉTÉ DE LA RUE SAINTE-MARGUE- 
nue, but: sauvegarder les intérêts physiques, 
moraux et religieux des en!ants de Pommard 
{garderie et patronage), Siège social: patro- 
nage, rue Sainte-Margucrite, Pommard, 


TE 


mars 14918. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. LIGUR DES FAMILLES DE SAIXI-JUST. 
But: défense des intérêts familiaux, Siège so 
tial: école enfantine de Saint-Just, 


#5 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Gard, CEUB FRANÇAIS DU CINÉMA DE NÎMEs. But: 
étude et diffusion de d'art cinématographique. 
Siège social: 4, rue de l’Ecole-Vieil:e, Nimes. 


U6 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 

FÉDÉRATION NATIONALE DE DANSE AMATEUR 
(F, N, D, A.). But: grouper les associations 
‘urs de danses; stimuler Jeur perfec- 
entretenir des relations de 
palion avec les autres groupements; organi- 
ser des compélilions. Siège social: 41, rue des 


les, Paris, 


3 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 


Vauciuse, LES AMts Du THÉATRE. But: défense 
des intérêts du théatre tre de public et les 
autorités responsables. Siège social: brasserie 
de l'Horloge, place Ciamenceau, Avignon. 


#49 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 

an Drôme, ASSOCIATION FAMILIALE DE CHARMES. 

ut: étude et défense des intérêts généraux 


£ 
ces njuics, Sicge : mairie de Charmes- 


22 mars 1938, Déclaration à la préfecture des 
Coôlx Nord, UNION SPORTIVE SAINT-THÉO nt 
Bon But : P tique du f tball d l’athlé- 
tisme, Siège social: mairie du Bodéo 

22 mars 198. Déclaration à la préfeclure de 
&a Drôme, ASSOCIATION FAMILIALE INTERCOMMUNALE 
pe ManGes. But: {lude et défense des intérêts 
gét X des familles. Siège social: mairie 
do Marges 

22 s 4918. Déclaration à la préfect de 
ASSOCIATION FAMILIALE Di A ROCHE- 
DE-GLUN., Bul: étude et dé'ense des intérêts 


généraux des familles, Siège social: mairie 
de la Roche-de-Glun, 


22 mars 498. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION POPULAIRE DE L'AIDE FAMI- 

fédération départementale, But: soutier 
matériel et moral de la mère de famille du 
milieu populaire; préparer les jeunes filles 


ir tâche future, Siège social: fédération 
départementale des associations D laires de 


famillare, Champ-de-Mars. Privas, 


AVIS AUX CONTRIBUABLES 


Nous attirons votre attention sur le « DIC- 
TIONNAIRE FISCAL PERMANENT » qui vient 
de paraître et qui consiitue une formule eniiè- 
rement nouvelle pour résoudre les problèmes 
fiscaux qui se posent journellement. Les 
auteurs ont conçu et réalisé en un Seul vo- 
lume le guide maniable indispensable au 
Jraticien. 

Le « DICTIONNAIRE FISCAL PERMANENT » 
traite tous les impôts (contributions directes 
et assimilées, enregistrement et timbre, va- 
leurs mobilières et taxes sur le chiffre d'affais 
res). I1 est maintenu à jour par un système 
à la fois radical et pratique, qui consiste à 
remplacer les pages périmées par de nouvelles 
pages. 

: Enfin, il est clair et simple à consulter 
même pour un non-spécialiste, grâce à sa 
forme de dictionnaire et à ses nombreuses 
tables très détaillées, H nous paraît que cet 
ouvrage répond à un besoin certain et qu’il 
est appelé à rendre de grands services. 

En vente aux « Editions législatives et admi. 
nistratives », service H, 94, rue d'Alésia, Paris, 
au prix de 2.000 F. Mise’ à jour 1918: 800 F. 


IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Paris (17°) 


spécialistes de la documentation fiscale aux- 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renseigne- 
ront avec précision et rapidité. 


FILMS 


DOCUMENTAIRES = TECHNIQUES 
- D'ENSEIGNEMENT 

DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DE PROPAGANDE 


LES FILMS J.-K. RAYMOND-MILLET 


7, rue Mazarine, 7 
PARIS - ODEON 93-52 


Etudes et Devis 
sur simple demande 


19° ANNEE HAUTES REFERENCES 


TIMBRES-POSTE 
POUR COLLECTION 
ACHAT, VENTE, ECHANGE, EXPERTISES 


Catalogue général F.C. 2.750 Clichés 
224 pages - Franco 90 fr. 


Avez-vous une bonne instruction ? 
Voulez-vous vous créer rapidement 
dans une carrière nouvelle une 


brillante 
situation 


vous assurant une vie agrécble 
dans une confortable aisance ? 


DEVENEZ 
EXPERT FISCAL 


On compte à peine quelques cen- 
taines d'experts fiscaux pour des 
centaines de mille d'entreprises re- 
cherchant leur collaboration. Etcette 
considération n'est pas unique, il y 
en a d’autres ; notre brochure vous 
les révèlera. Elie vous documentera 
aussi sur nos cours de fiscalité par 
correspondance. — DEMANDEZ-LA 
Préciser brochure D 6 Envoi gratuit 
Administration du TABLEAU FISCAL 
65et67,r.de la Victoire, Paris 9° 


“SECCOTINE" 
COLLE. 


[MÊME FER 


ANNEES D'EXPERIENCE 
ANNÉES pe SUCCES 


DUPLICATEURS 
Et STENCILS 


191 à 195, Bouzevarp PEREIRE 
PARIS - TéL. ETOILE 15-60 (4 LIGNES) 


Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
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